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Flibusterie et 
mondialisation
La piraterie a le vent en poupe. L’Organisation 
maritime internationale (OMI), une agence spé­
cialisée des Nations unies basée à Londres, 
songe sérieusement à élaborer un code mondial 
pour lutter contre les actes de flibusterie dont le 
nombre réel est largement supérieur aux 192 
cas répertoriés l’an dernier.

Cargos détournés puis maquillés et remis en 
service sous un autre pavillon, cargaisons vo­
lées, équipages ligotés, jetés par dessus bord 
ou tués comme aux temps épiques de la grande flibuste: 

à l’heure de la mondialisation tous azimuts les pirates 
écument les océans à la barbe des experts maritimes du 
monde entier.

Propice à toutes les embuscades avec ses milliers 
d’îles et d’ilôts qui servent d’abris aux forbans, la mer de 
Chine a remplacé la mer des Antilles comme quartier 
général des navires faisant claquer à tous vents, comme 
aux XVII' et XVIII' siècles, leurs drapeaux à tête de mort 

C’est d’ailleurs le nombre croissant des attaques de 
pirates le long des côtes de l’empire du Milieu qui a fait 
l’objet de toutes les attentions des pays asiatiques réunis 
à Singapour en février.

Ces pays ont appelé l’Organisation maritime interna­
tionale (OMI) à prendre au plus tôt des mesures pour 
endiguer une piraterie qui s’accompagne d’attaques de 

plus en plus violentes. Les déléga­
tions de Thaïlande, du Cambodge, 
d’Indonésie, de Malaisie, des Philip­
pines, de Singapour, du Vietnam, et 
de Macau ont haijponné Pékin pour 
son approche laxiste en matière de 
répression de la piraterie.

Le nombre de pirates chinois se 
chiffrerait à 20 000, selon Lloyd’s, le 
numéro un mondial des assurances 
du trafic maritime. Parmi eux des cen­
taines d’officiels sur des hors-bords se 
lanceraient à l’abordage en uniforme 
militaire et mitraillettes à la main. Ces 
pirates portant l’étoile rouge commu­

niste, des soldats renégats sans doute, viendraient de cer­
taines provinces échappant au contrôle de Pékin.

«Plusieurs provinces agissent comme de véritables enti­
tés indépendantes», rappelle d’ailleurs (l'Institut interna­
tional des études stratégiques de Londres.

Par une nuit noire de septembre 1995, YAnna Sierra, 
enregistré à Chypre et transportant 13 000 tonnes de 
sucre (valeur six millions de dollars) de Bangkok à Ma­
nille, avait été retrouvé «maquillé» avec de nouvelles im­
matriculations dans le port chinois de Beihai, dans la 
province de Guangxi près de la frontière du Vietnam. 
Les 23 membres d’équipage, abandonnés sur un radeau 
de fortune, furent sauvés par des pêcheurs vietnamiens.

Tous les naufragés n’ont pas au­
tant de chance. En décembre, les 23 
marins du Cheung Son, un cargo 
chargé de minerai de fer enregistré 
à Panama, furent massacrés et leurs 
corps jetés par-dessus bord. Six 
d’entre eux furent remontés dans 
les filets de pêcheurs chinois de 
Shantou, une ville portuaire de la 
province de Guangdong.

Il y a belle lurette que les lance- 
grenades ont remplacé les perro­
quets sur les épaules des bouca­

niers qui se déplacent en vedettes rapides.
«La croissance de l’audace et de la violence de ces crimes 

est évidente», rapporte-t-on au Bureau international mari­
time (BMI), organe de surveillance de la piraterie de la 
Chambre de commerce internationale basée à Paris.

Soixante-sept marins ont été tués l’an dernier même 
si les actes de piraterie sont passés de 247 en 1997 à 192 
en 1998. Petite comparaison: il y a eu six détournements 
d’avions dans le monde l’an dernier et aucune victime.

Pékin jure tout faire pour mettre fin à ces actes de 
banditisme, mais les ports du sud de la Chine sont des 
havres pour les bateaux détroussés et le pays le plus 
peuplé de la terre n’est toujours pas membre de l’Orga­
nisation maritime internationale.

Le Sud-Est asiatique est sans conteste la zone la plus 
chaude de la piraterie sans doute à cause de la crise fi­
nancière ayant frappé les dragons et les tigres écono­
miques de la région l’an dernier.

Les eaux territoriales de l’immense archipel indonésien 
sont également une zone à risques: elles enregistrent 30 % 
des actes de piraterie comptabilisées dans le monde.

Avec la menace de récession qui hante toute l’Asie, il 
y aura encore cette année de nombreux navires atta­
qués et transformés en «bateaux fantômes». L’Afrique 
occidentale, avec ses pirates se lançant à l’abordage de 
cargos en mouillage à l’aide surtout de machettes, et le 
canal de Panama dont le passage étroit permet toutes 
les attaques, sont aussi des zones à hauts risques.

Aucune région n’est en fait à l’abri des flibustiers ar­
més de Kalachnikov et de M-16 et le BMI croit même 
que seulement un acte de piraterie sur trois dans le 
monde est répertorié. Cela est dû, explique le Bureau 
maritime international, à «l’attitude des différents pays, 
des propriétaires de bateaux et à la nature humaine».

On le voit, c’est toute la haute mer (plus de 70 % de 
la surface du globe) avec son grand ballet commer­
cial orchestré par la libéralisation des marchandises 
qui est aujourd’hui le point de mire de tous les Barbe- 
Noire de la flibuste.
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La Serbie céleste

, STEFANO RELLANDINI REUTERS
Quelque 300 personnes, opposées aux frappes de l’OTAN en ex-Yougoslavie, 
ont manifesté hier devant la grille de la base militaire d’Aviano, en Italie.

Le malentendu yougoslave
Pour l’historien Paul Garde, la Yougoslavie 

est un immense malentendu dont l’éclatement 
a commencé et s’achève au Kosovo

CHRISTIAN RIOUX
CORRESPONDANT DU DEVOIR À PARIS

A
u moment où les frappes ont 
commencé, Milosevic avait 
déjà prévu le coup suivant: le 
nettoyage ethnique radical. 
L’OTAN, elle, n’avait prévu 
ni le coup de l’adversaire ni ce qu’elle ferait si Mi­
losevic résistait. Pire, elle a annoncé 

publiquement et dans tous les pays 
qu'elle n'interviendrait jamais au sol.
C'est le contraire de la dissuasion!»

Celui qui parle n’a rien d’un irré­
ductible combattant des maquis ko­
sovars. C’est plutôt un universitaire 
de 73 ans qui fréquente les nations 
de l’ancienne Yougoslavie depuis 45 
ans. Au 19' jour de bombardements 
en Serbie, Paul Garde est toujours 
aussi désarmé devant l’incompré­
hension manifeste des pays occi­
dentaux, et au premier titre de la 
France et des Etats-Unis, à l’égard du problème 
yougoslave. Une incompréhension qui tient se­
lon lui à cette difficulté de discerner les nationa­
lismes et leur dynamique propre.

Ce professeur de l’Université d’Aix-en-Pro­
vence n'a jamais cru à la Yougoslavie. Jeune uni­
versitaire passionné de langues slaves, il a choi-

Milosevic n’est 

pas d’abord un 

nationaliste, c’est 

un apparatchik 

communiste, 

un opportuniste, 
un réaliste»

si de s’y intéresser parce que ce pays était le 
seul de la région où l’on pouvait se rendre libre­
ment à l’époque. En débarquant à Ljubiana, à 
Zagreb et à Belgrade dès 1951, il a vite décou­
vert que «les Slovènes ne s’intéressaient qu’à la 
Slovénie, les Croates à la Croatie et les Serbes à la 

Serbie. J’ai immédiatement compris 
que la Yougoslavie était un immense 
malentendu: qu’elle représentait 
pour les Slovènes la réunion de plu­
sieurs peuples égaux alors qu'elle 
n’était pour les Serbes que l’équiva­
lent de la grande Serbie».

On a beau être spécialiste, les dé­
portations massives qui se sont pro­
duites depuis deux semaines l’ont 
surpris. «J’ai été surpris par leur am­
pleur, leur caractère mé­
thodique et leur organi­
sation. Il y a bien sûr la 

violence balkanique traditionnelle.
Mais il y a plus. En 1937, un acadé­
micien serbe a écrit un livre intitulé 
De l’exclusion des Albanais dans le­
quel il disait: si Hitler se débarrasse 
des juifs, si Staline déporte des peuples 
entiers, les Serbes doivent faire la même
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Hakkitien devance 
Schumacher 
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Ottawa et la crise yougoslave

«Les 
libéraux 

ont peur du 
Parlement»
Im tenue d’un débat 

sans vote ni questions 
frustre l’opposition

MANON CORNELLIER 
DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

La tenue d’un débat sur le Kosovo, aujourd’hui, au Par­
lement fédéral ne satisfait en rien les partis d’opposi­
tion car le gouvernement ne permettra pas la tenue d’un 

vote sur la question ni d’interroger les ministres sur la po­
sition du Canada sur plusieurs enjeux importants.

Ce débat survient à un moment critique alors que la si­
tuation des réfugiés tient tout le monde en haleine, que les 
spéculations se multiplient autour de l’envoi de troupes 
terrestres, que la Russie montre sa nervosité et que 
l’OTAN se prépare, lors de son sommet de Washington à 
la fin avril, à débattre de la nature de son mandat futur. Vu 
l’importance de la situation, le premier ministre Jean Chré­
tien a d’ailleurs choisi d'écourter une visite officielle en 
Amérique Centrale pour y participer.

Etant donné le moment et la forme de débat choisis, on 
peut s’interroger sur l’influence réelle qu’aura le Parle­
ment. Le débat démarrera vers 15h, à peu près en même
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A vos marques, 
prêts... Louez!

Trouvera? Trouvera pas? La baisse constante du 
taux d’inoccupation des logements montréalais 
combinée à une économie qui reprend de la vi­
gueur a engendré cette année une course effrénée 
pour la signature des baux du 1er juillet. Pendant 
que les propriétaires se frottent les mains, les lo­
cataires, eux, s’arrachent les cheveux...

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR

La chasse est ouverte pour les locataires qui émigreront 
le 1" juillet Cette semaine, on les verra encore arpen­
ter les rues, carnet dans une main, journal dans l’autre, un 

stylo entre les dents, cellulaire en poche pour les plus 
branchés, poignée de 25 C pour les moins chanceux, et,

Cette année, 

les propriétaires 

se frottent

dans les yeux, un mélange de déter­
mination et d’angoisse pour trouver 
LA perle rare. L’appartement de 
rêve, ensoleillé, décoré de boise­
ries d’époque et de vitraux, équipé 
d’une entrée laveuse-sécheuse, 
d’une baignoire à pattes, d’une ter­
rasse fleurie et d’un stationnement 
privé, à deux pas d’une épicerie, 
d’un club vidéo et du métro, le tout 
dans un quartier sécuritaire et, 
bien sûr, pas trop cher...

Sauf que cette année, les proprié­
taires se frottent les mains pendant que les locataires s’arra­
chent les cheveux. L’impression ressentie par plusieurs est 
en train de se transformer en certitude: la chasse au trésor 
est particulièrement féroce cette année. Sans parler encore 
de rareté ou de pénurie de logements, on s’entend pour dire
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les mains 

et les locataires 

s’arrachent 
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Les démunis montent aux barricades
Ottawa est sommé de condamner la discrimination dont les pauvres sont l’objet
La discrimination a plus d’un visage. Après les femmes, les personnes handicapées et les minorités ra­
ciales, c’est au tour des démunis de monter aux barricades et de demander au fédéral qu’il interdise for­
mellement la discrimination à leur endroit. Des parlementaires ont pris leur cause à cœur et espèrent ap­
procher de leur but demain, lors d’un vote sur la question. Un débat délicat où le Québec sert de modèle.

de la condition sociale.
«Les personnes pauvres veulent entendre leur gouverne­

ment dire qu'il est inacceptable de faire preuve de discrimi­
nation à leur endroit. Modifier la loi serait efficace à cet 
égard», note Lorri Rektor, directrice générale de l’Organi­
sation nationale anti-pauvreté. «Nos membres veulent qu’on 
reconnaisse l’existence de cette discrimination car ils disent 
ressentir, depuis quelques années, une plus grande intoléran­
ce à leur endroit.»

Plusieurs groupes comme le sien veulent depuis des an­
nées que le fédéral imite huit provinces qui ont déjà, à di-

MANON CORNELLIER 
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Aux yeux de tous, la pauvreté est synonyme de fins de 
mois difficiles et de paniers d’épicerie dégarnis. 
Moins connus cependant sont ces affronts subtils que les 

démunis subissent à la banque, dans certains commerces 
ou dans les tribunes téléphoniques de plusieurs stations 
de radio. Le Parlement fédéral doit se prononcer, demain, 
sur un projet qui interdirait, en vertu de la Loi fédérale sur 
les droits de la personne, cette discrimination sur la base

vers degrés, condamné explicitement la discrimination 
dont les démunis sont l’objet. Ils demandent pour cela 
qu’il modifie la Loi fédérale sur les droits de la personne 
pour faire de la condition sociale un motif illicite de discri­
mination. Cette disposition s’appliquerait au gouverne­
ment fédéral et aux entreprises relevant de sa compéten­
ce, comme les banques, les compagnies de téléphone et 
de télécommunications.

Cela peut-il faire une différence? Les promoteurs de cet­
te idée en sont persuadés. Ils citent souvent en exemple le 
cas d’une personne démunie qui se verrait refuser l’accès 
à certains services bancaires sur la base de sa condition 
sociale plutôt que sur la base de sa situation personnelle. 
Selon eux, cette personne aurait enfin un recours précis.

D’autres, comme Mme Rektor et la députée conserva-
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À lire en page A 3 : Les citoyens de Villeray réclament plus de logements sociaux
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L’ADQ donne priorité 
à la réforme électorale

: Le Canada serait de moins en moins 
accueillant envers les réfugiés

L’Association des avocats en droit de l’immigration crée un comité 
pour étudier le cas des réfugiés expulsés vers les Etats-Unis

Les massacres et les images de guerre à la télévision passent, les 
réfugiés aussi? C’est la question que l’on peut se poser à la lumière 
du durcissement de la position du ministère de la Citoyenneté et de 
l’Immigration envers les demandeurs du statut de réfugié origi­
naires de pays qui se retrouvent un peu moins à l’avant-plan de 
l’actualité, mais dont les nouvelles éparses ne sont pourtant pas 
moins mauvaises.

*♦LES ACTUALITÉS»

LOUISE LEDUC 
LE DEVOIR

Les avocats et les organismes qui 
se portent à la défense des réfu­
giés s’inquiètent de plus en plus de 

l’intransigeance de Citoyenneté et Im­
migration Canada envers les Algé­
riens, les Afghans, les Rwandais, les 
Zaïrois et les Burundais.

Au fd des ans et des sanglants af­
frontements dans ces pays, le Canada 
avait décrété un moratoire pour ces 
pays et n’y expulsait plus aucun de­
mandeur du statut de réfugié, qu’il lui 
soit accordé ou pas. Seulement, com­
me le relevait Le Devoir le 18 mars 
dernier, le Canada, s’il n’expulse pas 
ces gens dan? leur pays d’origine, les 
renvoie aux Etats-Unis dès lors qu’ils 
y sont admissibles et qu’ils y ont tran­
sité. Depuis la publication de cet ar­
ticle mettant en scène deux athlètes 
handicapés algériens sur le point 
d’être expulsés aux États-unis, trois 
autres cas semblables, avec expulsion

probable d’ici la fin d’avril, nous ont 
été soumis.

Au courant du problème, l’Asso­
ciation des avocats en droit de l’im­
migration y est très sensible et a mis 
sur pied un comité spécial pour étu­
dier cette situation précise. «Le Ca­
nada fait indirectement ce qu’il ne 
fait pas directement», se plaint le pré­
sident de l’Association, M' Hugues 
Langlais. «En principe, le moratoire 
est toujours en vigueur, mais nos 
contacts avec le sous-ministre ne nous 
rassurent absolument pas.»

Mais y a-t-il ou non moratoire? «Il 
n'y a pas de moratoire, ça n’existe 
plus dans notre vocabulaire. La mi­
nistre a banni ce mot-là depuis un 
bon bout de temps, commence Ri­
chard Saint-Louis, directeur des 
communications au ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration. 
«C’est la ministre qui décide de sus­
pendre les renvois. Dans le cas de l’Al­
gérie, c’est inchangé, il n'y a pas de 
renvoi dans ce pays.»

Par contre, poursuit M. Saint- 
Louis, en vertu du traité de «récipro­
cité» entre les États-Unis et le Cana­
da, les demandeurs du statut de ré­
fugiés refusés ici peuvent être expul­
sés chez les voisins américains. «On 
a actuellement quelques cas que l’on 
peut renvoyer aux Etats-Unis. Dans 
ces cas-là, c’est clair qu'on peut ren­
voyer aux États-Unis, s'ils ont été léga­
lement admis en territoire américain 
et si les Américains ont été informés 
de notre intention d'appliquer le trai­
té de réciprocité.»

Une affaire de visas
Or, comme le rappelle M' Denis Gi­

rard, spécialisé en droit de l’immigra­
tion, le Canada n’est pas très généreux 
de ses visas et les Algériens qui arri­
vent ici ont presque tous d’abord obte­
nu un visa américain.

Vrai? «Il faudrait demander aux 
Américains pourquoi ils donnent des vi­
sas», répond M. Saint-Louis, du minis­
tère de la Citoyenneté et de l’Immigra­
tion. On en émet des visas, mais évi­
demment, comme les services sont très 
limités en Algérie, c’est l’ambassade du 
Canada à Paris, où on a aussi des ser­
vices limités, qui traite les demandes de 
ressortissants algériens.»

N’ayant dans certain? cas passé que 
quelques heures aux États-Unis, les 
Algériens ou les Zaïrois, par exemple, 
peuvent donc y être renvoyés, ce qui

pose deux problèmes, selon Rivka Au- 
genfeld, présidente de la table de 
concertation de Montréal pour les ré­
fugiés: d’une part, les conditions de 
détentions sont pénibles et, d’autre 
part, les Etats-Unis, eux, n’excluent 
pas le renvoi en Algérie, par exemple. 
«Amnistie Internationale, de même que 
Human Rights Watch, n’ont de cesse de 
blâmer les Américains parce qu'ils ba­
fouent les droits humains de leurs déte­
nus», rappelle-t-elle.

L’idée n’est pas, précise-t-elle, d'ou­
vrir toutes grandes nos frontières à 
tous les pays, mais de reconnaître les 
situations particulièrement difficiles 
de certains ressortissants. «Si le Ca­
nada a décidé de suspendre les renvois, 
il est totalement inacceptable qu’il 
transmette cette responsabilité à un 
autre pays. Si l’idée est d’envoyer un 
message clair dans ces pays et de les dé­
courager toute personne qui aurait en­
vie de venir se réfugier au Canada, il 
est de même très injuste que les per­
sonnes déjà sur notre territoire doivent 
en payer la note.»

Au ministère de la Citoyenneté et 
de l’Immigrqtion, on soutient que le 
renvoi aux États-Unis de ressortis­
sants des cinq pays cités plus haut 
n’est absolument pas nouveau. On 
nous avait promis de nous soumettre 
le nombre de personnes qui ont 
connu ce sort, mais on ne nous a fina­
lement pas rappelé à ce sujet

NORMAN DELISLE
PRESSE CANADIENNE

Trois-Rivières — L’Action démo­
cratique du Québec (ADQ) s’atta­
quera en priorité à une réforme ma­

jeure de la démocratie québécoise.
«Le gouvernement du Parti québé­

cois n'est plus un facteur de progrès 
démocratique», a soutenu hier le 
chef du parti, Mario Dumont, lors 
d’une réunion du conseil général de 
l’ADQ où les 200 délégués ont adop­
té un vaste projet de réforme électo­
rale et démocratique.

Dès cette semaine, M. Dumont, 
seul député élu de l’ADQ, saisira l’As­
semblée nationale de l’urgence de 
cette réforme.

L’ADQ vise notamment à instaurer 
un mode de représentation propor­
tionnelle pour l’élection à l’Assemblée 
nationale, afin d’éviter les distorsions 
nées de l’élection du 30 novembre 
dernier dans la composition de la 
Chambre.

Le 30 novembre dernier, le Parti 
québécois a pris la majorité des 
sièges de l’Assemblée nationale, soit 
76 sur 125, avec seulement 42 % des 
voix; les libéraux récoltaient 48 dépu­
tés avec 43 % des suffrages, et l’ADQ 
un seul, malgré l’appui de 12 % des 
électeurs.

«La volonté exprimée par les élec­
teurs doit être la règle la plus absolue 
pour l’allocation des sièges entre les 
partis politiques à l’Assemblée nationa­
le», précise-t-on dans le programme 
adopté par l’Action démocratique en 
fin de semaine.

Le parti dirigé par M. Dumont 
prône également l’élection du pre­

mier ministre au suffrage universel, 
des élections à date fixe et l’octroi du 
vote aux citoyens à partir de l’âge de 
16 ans.

Comité des sages
L’ADQ veut également que le débat 

sur la réforme électorale ne soit pas 
uniquement mené par les députés 
mais devienne un débat public animé 
par tous les citoyens.

C’est pourquoi on propose la Créa­
tion d’un comité de sages pour étu­
dier toute la question de la démocra­
tie électorale, de même qu’un Office 
des électeurs pour conseiller l’Assem­
blée nationale sur l’amélioration de la 
démocratie québécoise.

Les adéquistes ont reçu pour leur 
projet l’appui d’André Larocque, un 
ancien conseiller de René Lévesque 
et ex-sous-ministre de la Réforme 
électorale. M. Larocque, qui enseigne 
au niveau universitaire, a signalé que 
la démocratie québécoise est en réali­
té une «dictature élective du premier 
ministre».

«La quasi-totalité du pouvoir exécutif 
et législatif est concentrée au bureau du 
premier ministre», a déploré M. La­
rocque. Le mode de scrutin en vigueur 
au Québec et au Canada est «vétuste et 
désuet, ne donne pas au vote de chaque 
citoyen une valeur égale et multiplie les 
électeurs perdants», a-t-il dit.

M. Larocque a rappelé que le pre­
mier ministre du Québec, Lucien 
Bouchard, ne gouverne qu’avec l’ap­
pui de 42 % de la population. A Otta­
wa, la situation est pire encore 
puisque le premier ministre Jean 
Chrétien n’a reçu l’appui que de 38 % 
des électeurs.
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Le directeur 
général 

des élections, 
Jacques Girard, 

est décédé
PRESSE CANADIENNE

Québec — Le directeur général 
des élections du Québec, 
Jacques Girard, est décédé samedi, 

des suites d’un cancer. Il était âgé de 
41 ans.

Avocat de formation, M. Girard 
combattait un cancer depuis quelques 
mois. Il avait été nommé directeur gé­
néral des élections du Québec le 19 
juin dernier, et était entré en fonctions 
officiellement le 13 juillet, succédant à 
Pierre F. Côté.

Jacques Girard a été, de 1991 à 
1992, directeur de la planification stra­
tégique et des services internatio­
naux à Élections Canada. Puis, entre 
1992 et 1998, il avait occupé au sein 
de cet organisme les postes de direc­
teur des services juridiques et de re- 
gistraire des partis politiques.

Le premier ministre Lucien Bou­
chard a tenu à exprimer sa tristesse 
en apprenant son décès. «Le Québec 
perd prématurément un homme de ta­
lent, un avocat hors pair qui avait su 
très jeune se distinguer comme étant 
l'un des meilleurs de sa génération»,.a- 
t-il dit, par voie de communiqué.

Son aptitude à être à l’écoute, son 
sens des responsabilités et de l’orga­
nisation ont fait de Jacques Girard un 
expert d’une grande aptitude dans 
l’organisation des scrutins, a ten.it à 
rappeler M. Bouchard.

Sur la scène internationale, M. Gi­
rard avait été, en 1990-1991, chef de la 
mission cj’observation de l’Organisa­
tion des États américains à l’occasion 
des élections présidentielles en Haiti.

Entre 1986 et 1988, il avait agi com­
me assistant administratif du sous-mi­
nistre adjoint à la législation au minis­
tère du Revenu du Québec.

Les banques 
rencontrent 
Paul Martin

PRESSE CANADIENNE

Toronto — Les dirigeants des 
grandes banques canadiennes 
auront de quoi discuter, aujourd’hui, 

alors qu’ils rencontrent le ministre 
fédéral des Finances, Paul Martin, 
pour la première fois depuis son re­
fus opposé aux deux importants 
projets de fusion.

Au menu, évidemment, se trouve 
l’avenir des banques. Coincées dans 
la tourmente des fusions internatio­
nales, la haute finance ne souhaite 
qu’une chose: que M. Martin assou­
plisse les règles du jeu afin d’éviter 
que les banques ne s’affaiblissent 
devant la croissance de leurs 
concurrents mondiaux.

«Elles passeront les 10 ou 20 pro­
chaines années à procéder à des 
mises à pied, ce qui ferait du tort à 
l’économie canadienne», croit Mi­
chael Ancell, de la firme de courta­
ge américaine Edward Jones, à 
Saint-Louis, au Missouri. Le plus 
grand danger qui guette les institu­
tions, selon lui, c’est le manque de 
capitaux ou d’envergure mondiale 
pour tenir tête aux géants 
américains.

V
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LES ACTUALITES
Le Barreau 

appuie 
une hausse 
des salaires 

des juges
PIERRE APRIL

PRESSE CANADIENNE

Québec — Les juges ne sont pas 
des fonctionnaires, ne doivent ja­
mais être assujettis à des décisions 

d’ordre politique et, à aucun moment, 
ils ne peuvent se retrouver ou se pla­
cer daps un processus de négociation 
avec l’État.

Au moment où le Parlement est ap­
pelé à se pencher sur la rémunération 
des 270 magistrats répartis dans 34 
palais de justice aux quatre coins du 
Québec, l’Association du Barreau ca­
nadien (division du Québec) et le Bar­
reau du Québec s’entendent sur la né- 
céssité d’accorder une augmentation 
salariale aux juges en conformité avec 
les recommandations de la Commis­
sion Bisson remises au gouverne­
ment le 4 août 1998.

’ Ce comité indépendant, présidé 
par M' Claude Bisson, créé pour se 
conformer à un jugement de la Cour 
suprême rendu le 18 septembre 
1997 sur la rémunération des juges 
de la Cour provinciale et des cours 
municipales, a finalement mené à 
l’adoption, le 18 décembre 1997, de 
la Loi concernant la rémunération 
des juges.

Les principales recommandations 
de son rapport touchant les salaires 
proposent que le traitement annuel 
des juges de la Cour du Québec soit 
haussé à 132 000 $, rétroactif au 1" 
juillet 1998, à 134 640 $ à compter 
du 1" juillet 1999 et à 137 333 $ en 
l’an 2000.

Présentement, le salaire des juges 
est en moyenne de 113 000 $ par an­
née, comparativement aux 175 000 $ 
payés aux magistrats de la Cour supé­
rieure du Québec nommés par le gou­
vernement fédéral.

Ces augmentations suggérées, en 
période de négociations intensives 
entre le gouverpement et les 400 000 
employés de l’État, sont loin de faire 
l’unanimité.

A l’Union des municipalités régio­
nales de comté, par exemple, on esti­
me que des hausses salariales vont de 
29 à 54 % sont inacceptables d’autant 
plus que les municipalités ont été for­
cées de réduire leur masse salariale 
de 6 % au cours des derniers mois.

Pourtant, souligne une analyse de 
l’Association du barreau canadien, 
une foule d’autres considérations mili­
tent en faveur d’une augmentation de 
la rémunération des juges.

L’argument le plus utilisé et qui 
est rappelé avec prudence dans le 
document pour ne pas vexer les 
juges des cours provinciale et muni­
cipales, est celui voulant que «dans 
la situation actuelle, la Cour du Qué­
bec n'est pas en mesure d'attirer des 
candidats à l'expérience professionnel­
le diversifiée puisqu'elle se voit privée 
d'une forte proportion de candidats 
du secteur privé qui lui préfèrent la 
Cour supérieure».

«Ne nous privons pas d'un bassin 
potentiel de candidats issus du secteur 
privé, a expliqué le président de l’As­
sociation du Barreau canadien (divi­
sion Québec), M' Pierre Gagnon, 
même si depuis plusieurs années on 
en trouve d'excellents dans le milieu 
universitaire ou dans la fonction 
publique.

«Ça n'enlève rien à ceux qui sont là, 
a-t-ii poursuivi, mais il faut redynami­
ser notre capacité d’aller chercher des 
bons candidats dans le secteur privé.»

L’autre argument veut que les 
juges ne doivent d’aucune façon être 
assimilés aux plus hauts fonction­
naires qui, exception faite des prési­
dents des sociétés d’État, reçoivent 
un salaire de 131 616$.

Mille carré doré

200 personnes supposent 
à la construction d’un hôtel

La Société pour la sauvegarde de la rue Sherbrooke
tient sa première réunion

Les Jeux de Montréal

Un groupe de citoyens, secondé par l’organisme Héritage Montréal, 
s’oppose fermement à la construction d’un hôtel de 24 étages, à 
l’ouest du centre-ville. L’hôtel Tat’s serait érigé dans le Mille carré 
doré, ce quartier huppé où le plan d’urbanisme de la ville ne per­
met pas l’érection d’édifice de plus de dix étages. La toute nouvelle 
Société pour la sauvegarde de la rue Sherbrooke encourage les ci­
toyens à tout mettre en œuvre pour bloquer ce projet.

CAROLINE MONTPETIT 
LE DEVOIR

Quelque 200 personnes assistaient 
hier à la première réunion pu­
blique de la Société pour la sauvegar­

de de la rue Sherbrooke, qui se tenait 
à l’église Saint-James Apôtre, à l’angle 
des rues Bishop et Sherbrooke.

Le but de la Société est d’organiser 
la résistance à l’érection de l’hôtel 
Tat’s, de 24 étages, rues Simpson et 
Sherbrooke, dans le «mille carré 
doré» ce quartier huppé du centre-vil­
le de Montréal. La Société réclame le 
respect du plan d’urbanisme de Mont­
réal, et le droit des citoyens à s’expri­
mer sur de tels projets. L’hôtel serait 
construit sur les ruines de l’église uni- 
tarienne du Messie, détruite par un 
incendie en 1987.

Or, dans cette région, le plan d’urba­
nisme de la ville de Montréal, adopté 
en 1992, ne permet pas l’érection d’édi­
fices de plus de 10 étages. Le projet, 
qui prendrait place au pied de la monta­
ge, déroge également aux prescrip­
tions concernant la densité d’un édifi­
ce. \ja. société estime que le terrain est 
beaucoup trop étroit pour l’envergure 
du projet Enfin, la construction de cet 
hôtel nécessiterait un changement de

zonage dans un quartier résidentiel. 
Selon les résidants, l’érection de l’hôtel 
nuirait à l’ensoleillement du quartier, 
ainsi qu’à la vue que les résidants dé­
tiennent sur le mont Royal, en plus 
d’encombrer la circulation de la rue 
Simpson. la construction de l’hôtel au­
rait également pour conséquence la 
destruction de la maison Daniel Ford, 
construite en 1890.

Commentaires
Pierre-André Ouimet, président de 

la Société, exhortait hier les partici­
pants, ainsi que tous les Montréalais, 
à envoyer leurs commentaires sur ce 
projet, commentaires qui seront ache­
minés au greffier de la ville de Mont­
réal, avant le 20 avril, date à laquelle 
une décision sera prise par le comité 
exécutif de la ville.

La Société encourage donc les ci­
toyens à lui faire parvenir ces com­
mentaires au 1522, Sherbrooke Est, 
bureau 6, H3G 1L3, ainsi qu’à faire va­
loir leur point de vue dans les médias.

Les organisateurs de la réunion 
d’hier ont expliqué que la ville ne dé­
tenait pas de «mécanismes» clairs, 
établissant la procédure en matière 
de dérogation au plan d’urbanisme.

«Aucun promoteur ne devrait être 
autorisé à contourner les règlements et 
à obtenir des avantages financiers in­
justifiables grâce au zonage à la pièce 
et à un traitement de faveur de la part 
des autorités municipales», déclare M. 
Bruce McNiven, porte-parole de la 
Société, membre du conseil d’Hérita- 
ge Montréal et avocat montréalais. 
Les organisateurs de la réunion d’hier 
citaient en exemple la ferme des 
Noyers, rezonée résidentielle, ou l’an­
cienne gare Jean-Talon, où on a per­
mis l’établissement de L>blaw’s.

Le cas de l’hôtel Tat’s, un hôtel qui 
compterait 125 suites accessibles par 
la rue Sherbrooke, 24 appartements 
d’hôtel, accessibles par la rue Simp­
son, et 97 espaces de stationnement, 
est «inacceptable» de dire M. Ouimet.

Pour bloquer ce projet, la Société 
s’adresse au maire de Montréal, lier­
re Bourque, et au conseiller munici­
pal de Peter-McGill et membre du co­
mité exécutif de la ville, M. Gerald 
Weiner. Elle réclame également l'at­
tention de la ministre d’État aux af­
faires municipales et à la Métropole, 
Louise Harel, et des députés fédéral 
et provincial de la circonscription, Lu­
cienne Robillard et Jacques Chagnon.

Enfin, elle demande au gouverne­
ment du Québec de mettre en marche 
un projet d’amendement de la charte 
de la ville de Montréal. Cet amende­
ment permettrait aux citoyens de la vil­
le de s’opposer démocratiquement à 
des projets semblables à l’hôtel Tat’s, 
par référendum. Au Québec, seuls les 
citoyens des villes de Montréal et de 
Québec sont privés de ce droit, sou­
tient M. Ouimet

Cri d’alarme contre la pauvreté

Des citoyens de Villeray réclament 
plus de logements sociaux

4

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

LA CLÔTURE des XXII" Jeux de Montréal a donné lieu hier au 
Centre Claude-Robillard à l'attribution de 22 trophées touchant autant 
de disciplines auxquelles s'étaient inscrits quelque 5000 garçons et filles 
de six à 12 ans. On reconnaît sur la photo le maire Pierre Bourque et la 
directrice du service des sports et loisirs, Stella Guy, alors que (de gauche 
à droite) Lupita Lopez remporte le prix de l'esprit sportif et Marie-Andrée 
Mendez-Campeau (centre) reçoit le trophée Jean-Dupire, emblème des 
Jeux et que David Lefebvre se voit attribuer le trophée Jean-Êmond. A 
l’arrière, le jeune champion plongeur des derniers Jeux du Commonweal­
th, Alexandre Despatie. Ce sont les athlètes du quartier Ahuntsic-Cartier- 
ville qui se sont classés en tête et qui furent récompensés par le trophée 
Jean-Dupire. Le peloton du Plateau-Mont-Royal-Centre-Sud est retourné 
dans son quartier avec le drapeau des jeux.

CLÉMENT TRUDEL 
LE DEVOIR

Près de 300 citoyens du quartier Villeray (60 500 ci­
toyens), où environ 12 000 personnes vivent seules 
tandis que 9000 sont affectées par des dépenses de loyer 

dépassant 50 % de leurs revenus, ont pris connaissance 
hier du dossier noir du logement et de la pauvreté dans 
leur petite patrie.

L’assemblée a massivement donné son accord aux re­
vendications que lui suggéraient d’approuver les seize or­
ganismes formant le Conseil communautaire Solidarités 
Villeray: que les gouvernements en viennent à un vaste 
chantier de logement social — le but est d’obtenir 8000 lo­
gements sociaux en un an au Québec, dont la moitié dans 
la catégorie HLM; qu’on porte le salaire minimum à 8,50 $ 
l’heure; que l’on supprime la coupure de 108 $ d’allocation 
sociale à toute personne qui partage son logement et sur­
tout, que chaque personne au Québec puisse compter, 
pour ses besoins essentiels, sur un revenu minimum ga­
ranti par un barème plancher dans la loi.

Ce cri d’alarme répercuté par autant de groupes se fon­
de sur une analyse du dernier recensement (1996). Il fut 
ponctué hier de multiples sarcasmes sur le «plus beau 
pays» qui permet ainsi que se détériorent les conditions de 
vie d’un si grand nombre de ses citoyens. Une mise en 
scène rappelant l’agitprop a aussi porté sur les vicissitudes 
vécues par ceux que touchent l’appauvrissement et le 
manque d’emplois. Un employé de comptoir alimentaire a 
même témoigné de la déchéance qu’il a connue, après 
avoir été cadre dans une société qui a procédé à des mises 
à pied; une mère subvenant seule aux besoins de sa famil­
le a fait de même.

Michel Chartrand de la partie
L’octogénaire encore vert qu'est Michel Chartrand .a 

consacré près de 45 minutes à exposer son programme 
de revenu de citoyenneté «universel et inconditionnel» et

à fustiger les «maudits menteurs» qui prétendent qu’il n’y 
a pas de richesse au Québec, alors que la Caisse de dépôt 
et placement représente 62 milliards, les Caisses popu­
laires 88 milliards etc. Truffé d’anecdotes et de coups de 
gueule contre les élus gagnés au néolibéralisme, son ex­
posé a souvent provoqué les rires ou les huées, suivant le 
cas. Chartrand, qui avait commencé par citer Vigneault 
(«et les humants sont de ma race») convoque l’auditoire à 
changer la situation; «n’attendez pas après les députés, ce 
sont des pouilleux».

Villeray est un quartier multiculturel. Hier dans l’église 
qui fait face au centre où se tenait le rassemblement, rue 
Lajeunesse, la messe a été dite en français, en espagnol, en 
tamoul et en anglais, avec des passages en créole et en ita­
lien, selon un responsable de la pastorale sociale présent 
aux débats. 77 % des ménages du quartier sont locataires 
alors que la moyenne québécoise n'atteint pas 45 %. Un lo­
gement sur 10 a besoin de réparations majeures, 486 mé­
nages sont dans l’attente d’un HLM et, selon les données 
rappelées hier, sept des 10 écoles de ce quartier ont le sta­
tut d’«école défavorisée». Dans Villeray, une personne sur 
six est inscrite à l’aide sociale.

Que faire dans un contexte aussi peu stimulant? Deux 
des animateurs, André Trépanier (Association des loca­
taires) et Denise Lacombe (Bureau de ressources des as­
sistés sociaux) ont épluché l’abécédaire du portrait de la 
pauvreté à Villeray où «nous sommes tannés d'être pris pour 
des poissons». Au terme Ottawa, on lit: «dit que c'est la faute 
à Québec» si la situation ne s’améliore pas. Quand on pro­
nonce Québec c’est pour ajouter «dit que c’est la faute du fé­
déral». L’humour est au rendez-vous mais le plus souvent 
la dénonciation tombe drue comme à Inégalités: Bell Ca­
nada dont l’un des principaux édifices est dans Villeray, an­
nonce des coupures de postes, mais le p.-d.g. Monty «em­
poche 17 millions par an en salaire et autres avantages».

Les participants ont trouvé insuffisant le programme 
québécois Accès Logis qui ne donnerait que 16 logements 
sociaux de plus à un quartier aux besoins criants.

relations
LE SUICIDE,

UN DÉFI DE SOCIÉTÉ?
Les statistiques gracieusement publiées durant la semaine de 

prévention du suicide ont-elles aidé la population québécoise à com­
prendre le phénomène du suicide sous toutes ses dimensions? L'ont-elle 
outillée en matière de prévention? Une réflexion sociologique, philoso­
phique et psychologique sur le suicide s’impose. Trois panelistes nous 
proposent leurs analyses.

M. Marc Chabot, essayiste philosophe, professeur au département de 
philosophie du Cégep François-Xavier-Garneau. Il 
est l'auteur de plusieurs publications dont «En finir 
avec soi».

Mme Francine Gratton, sociologue, professeure au département des 
sciences infirmières à l’Université de Montréal. Elle 
est l’auteure du livre intitulé: «Les suicides d’être de 
jeunes Québécois».

M. Michel Touslgnant, professeur au département de psychologie de 
l'UQÀM, membre du Centre de recherche et d'inter­
vention sur le suicide et l'euthanasie.

LE LUND112 AVRIL 1999, DE 19h3Q À 22h00

à la Maison Bellarmin (métro Jarry ou de Castelnau)
25 Jarry Ouest, Montréal H2P1S6 - Téléphone (514) 387-2541 

Contribution volontaire: 5,00 S
Système d'écoute pour malentendants : ayez un baladeur avec bande FM.

LES SOIRÉES RELATIONS SONT ORGANISÉES PAR LE CENTRE JUSTICE ET FOL

À lire dans le numéro de mai de la revue Relations :
VIEILLIR: LA QUESTION DU SENS À TOUS LES ÂGES

■■■■■■■■■■niSmBhBHEhMHNNhhSmhHHHRI

ONZE VOLS ALLER-RETOUR AVEC L'ABITIBI :
L'ÉQUATION EST SIMPLE.

Pour une destination donnée, le choix augmente en proportion du nombre de vols. Onze fois 

par jour, nous faisons l'aller-retour vers l'Abitibi. Cinq vers Rouyn-Noranda, et six vers Val-d'Or. 

Plus que tout autre transporteur aérien. Et le plus d'envolées sans escale. <§>

airNova
Parce que, comme vous, nous apprécions l'embarras du choix! airAlliance

Val-d’Or : 7 h 30 8 h 25 11 h 14 h 10 17 h 30 18 h 50 TOUS SANS ESCALE 
Rouyn-Noranda: 7 h 15 (sans escale) 11 h 14 h 10 18 h 15 (sans escale) 19 h 30 (sans escale)

airNova

9474
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LES ACTUALITES
ET CONFERENCES

BERTOLT BRECHT:
UN THÉÂTRE POUR 

CHANGER LE MONDE
Salle Brébeuf 

Le 12 avril
Madeleine Préclaire : 342-9342 

poste 412
Marion Moamai nous rappelle que 
Bertolt Brecht, surtout connu com­
me auteur dramatique et comme 
théoricien du théâtre, a cherché à 
faire voir aux spectateurs qu’il est 
possible de maîtriser leur destin et 
de transformer le monde. Il reste un 
témoin lucide et critique des événe­
ments qui marquèrent la première 
moitié du XX' siècle.

LES TROUBLES 
DE L’ALIMENTATION 

CHEZ LES JEUNES ENFANTS 
Hôpital de Montréal pour enfants 

Le 13 avril 
info : 934-4307

Parents et futurs parents sont invi­
tés à assister à une présentation of­
ferte par des professionnels çn nu­
trition clinique pédiatrique. Evolu­
tion normale dans l’alimentation des 
jeunes enfants, problèmes alimen­
taires, difficultés rencontrées lors 
des repas et solutions: tout y passe.

Présentation en français suivie 
d’une présentation en anglais. 
Entrée libre.

MANDALAS:
DU CERCLE SACRÉ 

À LA VIE
Centre Saint-Pierre 

Le 13 avril
Ginette Lefebvre : 524-3561 

poste 401

Le cercle sacré est perçu par cer­
tains, depuis des millénaires, comme 
un outil d’éveil de la conscience. Au 
fil des époques et des cultures il a 
pris différentes formes: mandalas ti­
bétains, rosaces, roues de médecine 
amérindiennes. Andrée Charron ex­
plique comment il peut aider l’indivi­
du à renouer avec une partie refou­
lée de lui-même.

VIVRE AVEC LE DEUIL:
À L’ÉCOLE, AU TRAVAIL, 

SUR LES LIEUX DE CULTE 
Le 14 avril

Louise Mathieu-Primeau : 842-1231 
loc.5153 ou

www.hospicefoundation.org

Sixième téléconférence nationale de 
l’Hospice Foundation of America, re­

transmise par satellite à l’Université 
Concordia. La modératrice Cokie Ro­
berts sera entourée de Kenneth J. 
Doka, Michael Kirby et Marcia Lattai- 
zi-Licht. Cet événement est organisé 
localement par le Centre universitaire 
de santé McGill, service des soins pal­
liatifs, programme de suivi de deuil.

NOUVELLES PERSPECTIVES 
POUR LA CONCEPTION 

DE MÉDICAMENTS 
ASSISTÉE 

PAR ORDINATEUR 
Institut de tourisme et d’hôtellerie 

du Québec 
Les 14-16 avril 

CERCA: 369-5200 
ou

http://www cerca. umontreal. ca/cmao/

La séance principale réunira des 
sommités des milieux industriel, 
gouvernemental et universitaire qui 
décriront le rôle actuel du calcul nu­
mérique dans la conception de nou­
veaux médicaments et son évolution 
au cours des prochaines années. 
Deux séances appliquées suivront: 
«Solvatation et effets environne­
mentaux» et «Bio-informatique et 
prédictions structurelles».

LES CONNEXIONS 
DU SAVOIR

EN COMMUNICATIONS 
Hôtel Marriott 
Les 14-17 avril 

Orbicom : 987-8743 
Le manque de professionnels compé­
tents et disponibles dans les communi­
cations serait en grande partie l’effet 
d’une formation qui ne répond pas à la 
demande du milieu de travail et du 
manque d’associations stratégiques 
entre employeurs et éducateurs en vue 
d’explorer des solutions originales aux 
déficiences de la formation. Des spé­
cialistes internationaux en discutent.

MILLET ET VAN GOGH
Auditorium Saint-Albert-le-Grand 

Le 14 avril 
ACTXR: 332-4126

Nombreux sont les artistes qui se sont 
inspirés, consciemment ou non, d’ar­
tistes venus avant eux. Et pas les der­
niers! Manet copia Titien et Dali ou Pi­
casso, Velasquez. Van Gogh, quant à lui, 
s’inspira plus d’une fois de Millet. Mi­
chel Grenier en parle.

UNE RECETTE 
DE BONHEUR CONTINU

Sanctuaire Marie-Reine-des-Cœurs 
Le 14 avril 

SMRDC : 254-5376

L’octogénaire Marguerite Lescop 
dévoilera sa recette pour vivre serei­
nement et faire durer ce bonheur. 
Partagez avec elle la vie d’une fem­
me qui sait tirer l’extraordinaire de 
l’ordinaire.

COMMUNAUTÉS 
FORESTIÈRES AU QUÉBEC

Centre de foresterie des Laurentides 
Le 15 avril

Suzanne Doré : (418) 648-3927

Oleg Stanek et Patrice Leblanc pré­
sentent l’image d’une nouvelle rurali- 
té pour les communauté^ dont la vie 
est régulée par la forêt. Evolution de 
la composition socioprofessionnelle 
de la main-d’œuvre, revenus des rési­
dents, migrations, intégration sociale, 
autant de facteurs vus ici sous l’angle 
de l’exploitation forestière.

LA RÔLE
DE LA CONNAISSANCE 

DANS LA REPRÉSENTATION
UQAM 

Le 16 avril 
CIRADE : 987-6186

Serge Robert présentera une analyse 
épistémologique de la place respecti­
ve de la subjectivité et de l’objectivité 
dans nos représentations, de façon à 
montrer comment on peut définir 
l’apprentissage et la connaissance. 
Le problème sera de tenter de déter­
miner quand et comment une repré7 
sentation devient une connaissance. 
11 mettra en lumière quelques-unes 
des conséquences de cette analyse 
sur l’éducation

L’ABUS DE RATIONALITÉ 
EN SANTÉ PUBLIQUE: DES 
PERSPECTIVES CRITIQUES

Université de Montréal 
Le 16 avril 

GRASP : 343-6193

La rationalité est aujourd’hui au 
cœur des débats en philosophie (reJ 
tour de l’irrationnel), en physiquê 
(chaos), en économie (crise des mo­
dèles prédictifs), dans les sciences 
sociales (théorie du choix ration­
nel), en psychologie (le post-beha­
viorisme), en droit (imputabilité et 
responsabilité), dans les sciences de 
la gestion (processus de décision)... 
Gilles Bibeau offre le point de vue 
d’un anthropologue. ; : ;

Isabelle Quentin 
iquentin@sim.qc.ca

Téléphone: 985-3322 LES PETITES ANNONCES Télécopieur: 985-3340
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ET DE SERVICES
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EXTERIEUR DE MONTREAL

SelEe** ___________
À QUÉBEC, Limoilou, cottage en pierre rénové, 4 chambres 
+ 1, sous-sol fini, planchers bois franc et céramique, 
garage, cour paysagée, à 8 minutes Colline parlementaire, 
proximité autoroutes, parcs, cégep et hôpitaux, 102 500 $.

(418) 648-8330, soir - (418) 646-3815, jour

CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

CENTRE-VILLE, rue Simpson, maison 
McKenzie, 2 c.c., 2 s./b., meublée, de 
propno.280.000S. 933-8661

MONASTERE BON PASTEUR Maison 
historique, centre-ville, 2 étages. 7 
pièces, loyer, parc el sial. inl. 287-3559.

MAISONS DE CAMPAGNE

BIJOU de maison champêtre, site 

exceptionnel. 1.000 pi. le long de la 

rivière Yamaska. 150.000S. (450)469- 

4189.

MOTS CROISES
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
1- Contestataire.
2- Flatterie. — Éminen­

ce.
3- Courroux. — Caribou.
4- Argon. — Oui. — 

Époque. — Erbium.
5- Grenouille. — Lettre 

grecque.
6- Enleva. — Métal.
7- Crêpe vietnamienne. 

— Sous-programme 
(Inform.).

8- Port du Japon.
9- Trembler. — Ampère- 

heure.
10- Contraire du matéria­

lisme.
11- Gouffre. — Immobili­

ser.
12- Malpropre — Virage 

en ski. — Issu.

VERTICALEMENT
1- Insigne de (orme ron­

de. — Il annonce la 
mort.

2- Admirateur. — 
Baryum.

3- Pas un. — Pied de 
vers. — Lui.

4- Partie de l'intestin. —

10-

11-

12-

Usé, en parlant d'une 
étoffe.
Plaisantin. — Poème. 
Saison. — Distance à 
parcourir à pied. 
Silicium. — Outil. — 
Délicatesse. 
Diluvienne.
Charge d'un âne. — 
Deux. — Chef-lieu du 
Puy-de-Dôme. 
Mouvement musical 
et social. — Connu. 
Tension douloureuse 
du sphincler. — Ainsi 
soit-il.
Papier abrasif. — 
Boule.

Solution de samedi

□ran

APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 
LOUER

A-1, 3 1/2 moderne à Rosemont, 2e , 
balcons, gr. salle de bains, entrée 
lav/séch., marqueterie. Idéal pers. seule, 
semi-retraitée. 6306 Louis-Hemon, sur r.- 
v. 374-2929.

ACCUEIL QUÉBEC 
INTERNATIONAL

Spécialisé en recherche & relocalisation. 
Diplomates, gens d'aflaires, transit. 
Banque d'app., maisons, meublés, 
équipés. 3 mois min. Québec, Montréal, 
Paris.

URGENT
• RECHERCHE, 4 1/2 sur Plateau, 
meublé, équipé. Pour prol. (514)524- 
5862, (418)656-6288.

AHUNTSIC, 4 1/2 (armé, bien éclairé, 
balcons, Bern nord Crémazie. 381-0544 
(lin de sem: 14h à 16h, sem.: 19hà21h).

AHUNTSIC, grand 3 1/2, semi-meublé, 
bien éclairé. Près des services. 380$. 
388-9686. 

APP.-HOTEL, près centre-ville, 3 1/2, 4 
1/2, joliement meublés, loutes 
commodités, câble et élec. inclus. 650$- 
750S/mois„ 3 mois minimum. 747-1517,

DES ECORES Près métro Iberville, 6 
1/2, haut duplex, secteur tranquille, près 
services, entr. Iaviséch. 721-2793.

ESPLANADE/BERNARD. 6 1/2. neuf. r. 
dec., jardins, 825S(n.c.) 278-7308

MTL-NORO. grand 41/2, slat., tranquille, 
choix peinture, près services. Idéal pré- 
retraité. Rél.: 389-9965.

N.D.G. Co-propriété, entièrement 
rénovée, 6 1/2 + demi s.s.. slat. 975$. 
Idéal pour professionnel. (450)691-0969.

OUTREMONT. 1385 Bernard, coin 
Wiseman, grand 5 1/2, équipé, clair, 
balcon. Juillet. 271-4168.

OUTREMONT, 50 Willowdale, 2 1/2, 3 
1/2, 4 1/2, ascenseurs, chauffé. 849- 
7061.

OUTREMONT, grands 4, 6 pièces, 
rénovés, luxueux, balcon, ensol., 795$ et 
1,200$ (chauffés). 843-0406,898-1015.

HORS-FRONTIÈRES 
À LOUER

«PARIS» Xle, très beau studio pour un 
couple: Standing, ascenseur, totalement 
équipé, métro 1res proche. Prix mensuel: 
5725 F.F.R. (environ 1450$CAN) 
charges et chauffage central compris, 
(minimum un an) Libre 15 septembre. 
Visite virtuelle possible internet, tel: 
011331-60-28-37-31 lax: 011331-60-28- 
31-32 e-mail: jocelyne-jj@wanadoo.fr

CHALETS À LOUER VOYAGES

CHALET à Métis-sur-Mer. Niveau de la 
mer. plage, bois, galerie vitrée, lit double 
el lits simples superposés. Location 
mensuelle ou hebd. mai à août. 
(418)721-5303.

NOTRE-DAME-DU-PORTAGE, chalet 
tout équipé, août (1,200$) juin ou sept. 
(750$) (418)656-6892.

REGION TROIS-PISTOLES. ancestrale, 
5 c.c., vue/ fleuve, paysager, tt comris. 2 
sem/mois/saison. (418)736-5965.

RÉGION LACHUTE, 100 km de Mil. 
chalet tt équipé, bord de lac tranquille, 
non-pollué, 15 mai au 15 octobre. 2 c.c., 
3,500$. (613)730-0519, (450)533-4788.

ST-JULES
(15 min. Carleton, Gaspésle)

2 c.c., It équipé, lac privé, radeau, 
pédalo, bateau. 10 min. Rivière à 
saumon. 652-6877 ou (418)392-4352.

LIVRES/DISQUES

ACHAT DOMICILE LIVRES & BEAUX 
OBJETS 514-274-4659

ACHAT LIVRES-Biblio
privée/succession. Mtl & prov. Serv. 
domicile (514)816-6159.

LE QUAI DES LIVRES- 523-5383. Achat 
à domicile. Obtenez + en vendant 
directement au libraire.

MOBILIER DE BUREAU 
ETACC.

LIQUIDATION. + de 300 bureaux, 
chaises, filières, neufs/usagés. 685- 
4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

EMPLOIS DIVERS

TRADUCTEURS
Vers le français. Français impeccable. 
Diplôme universitaire. Expérimenté. 
Word Perfect/MS Word. 43,000$* par 
année. Traductions effectuées à nos 
bureaux de TORONTO. (416)975-5252 
poste 305.

VOYAGE A VENDRE
8 jours de vacances en Floride et 
aux Bahamas pour 2 personnes 

à 2000 $ comprenant :
• voiture de location avec kilométrage illimité
• 2 jours (et 2 nuits) d’hôtel à Fort Lauderdale
• 3 jours (et 2 nuits) de croisière aux Bahamas 

avec repas et animation sur le bateau
• 3 jours (et 2 nuits d’hôtel) à Orlando 

(Walt Disney World), avec repas
Ne comprend pas le transport jusqu'à 

Fort Lauderdale.
Choisissez votre semaine de vacances entre 
ce printemps et le printemps de l'an 2000.

Me contacter pour détails :

Lucie Brien (613) 744-6667

OCCASIONS D’AFFAIRES

TELEPHONES PUBLICS A VENDRE
Vous pouvez maintenant les acheter! 
Réussite financière assurée. Revenu 
potentiel de 250,000$ par année. 
Investissement minimal requis de 
9.600$. Le retour sur votre 
investissement est garanti. Pour 
investisseurs sérieux seulement. 
Demandez notre trousse d'inlormation 
avec vidéo gratuit au 1-800-253-9779(24 
hrs sur 24). Membre des Bureaux 
canadien et américain des affaires. 
Compagnie enlièremenl canadienne.

COURS

ANGLAIS INTENSIF Maîtrise McGill. 
1990, privé, semi-privé. 849-5484.

DÉMÉNAGEMENTS

ARTISAN - DÉMÉNAGEUR 
Courtois, ponctuel, attentionné 

VINCENT SCALL0N, 946-9553

DÉMÉNAGEMENTS

GILLES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. 
Spécialité: Appareils électriques. 
Assurance complète. 253-4374,

AUTOMOBILES

VOLVO 850 GLT 95. toule équipée, 
73,000 km, balance grantie, noire, 
intérieur cuir beige, 8 roues. Très propre. 
22,000$. 387-3508(après 18h)

1*1
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INFORMATIQUE

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

A PERCÉ (Gaspésie). Jolie maison 
ancestrale, tte équipée. 3 c.c.. vue Ile 
Bonaventure. Loc. sem. (418)782-5234.

ENTRE PERCE & GASPE, bord mer 
unique. 3 c.c.. équipé. Mois/semestre. 
Rél (514)598-8709 (soir).

ILES CE U MADELEINE
Salines à louer sur site historique de la 
Grave, Loc. sem. (450)923-3363(jour) 
www.strategia.qc.ca/saline

PERCE (VILLAGE)
Maison équipée, vue sur le rocher, 2 min. 
du bord de la mer, 4 c.c., (9 pars. max). 
Idéal pour famille ou groupe. 
1,000$/sem. Révervez maintenant: 
(418)782-5053.

Le DEVOIR est à la recherche d'un(e)

lECHNICIEN(NE) EN INFORMATIQUE
Poste régulier à temps complet (371/2 h/semaine)

Exigences : diplôme collégial en technique informatique, 
connaissance de PC sous Windows 95, DOS, réseau 
Novell, base de données Access 97, Oracle un atout.
Connaissance de l’environnement Macintosh.
Prière de faire parvenir votre c.v. avant le 16 avril aux : 

Ressources humaines 
2050, rue De Bleury, 9e étage 

Montréal (Québec) H3A 3M9 
Télécopieur : (514) 985-3330

Les Éco-colloctlvltés 
du millénaire 

sur la Vole verte
L’environnement vous préoccupe’ 
Parugez vos réflexions avec 
d’autres citoyens dans le site web 
des fco-co«ictlvitéi du iritUnak» 
Conçu pour réunir les gens oui se 
chargent de l'environnement, ce 
site web renlerme de l’information 
sur les pratiques exemplaires, les 
outils, les occasions de réseautage. 
outre des conseils et beaucoup 
plus encore. Transformez votre 
préoccupation en action - visitez 
le www.ec,gcca/eco auiourd'nu:

Canada

ECES

Propriétaires !
Logement à louer ? 
Propriété à vendre ?

975$'

*3 lignes, 325ï par ligne supplémentaire.
Samedi seulement : 20% de plus.

Heure de tombée: 14H30 tous les jours

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Différents forfaits disponibles.

LE DEVOIR

GALLINI, RICHARD 
1922-1999

À Laval, le 9 avril 1999, 
à l'âge de 77 ans, est 
décédé M. Richard Gal- 
lini, époux de Mme Jea­
nette Daoud. Outre son 
épouse, il laisse dans le 
deuil sa fille Christiane 
(Joseph Khoury), son fils 
Rami (Louise Villeneu­
ve), ses petits-enfants 
Frédéric, Claude, Émilie, 
Julien, Annick et Katheri­
ne. Sa soeur Marcella 
(Mario Sanchiricco), 
beaux-frères, belles- 
sœurs, neveux el nièces, 
parents et amis.
Exposé au Complexe 
funéraire Alfred Dallaire 
Inc. 2159, boul. Saint- 
Martin Est, Duvernay, 
Laval, dimanche 11 avril 
do 14h à 17h et de 19h à 
22, lundi à partir de 
9h30. Les funérailles 
auront lieu lundi à 10h30 
en l'église Saint- 
Christophe, 34, boul. 
Lévesque à Laval et de 
là au cimetière Saint-Vin­
cent-Paul. Au lieu de 
fleurs des dons à 
l'Institut de cardiologie 
do Montréal seraient 
appréciés.

ECES
DANSEREAU 

(LAROSE) 
MARGUERITE 

1911 -1999

Au Centre hospitalier 
Pierre-Boucher de Lon- 
gueuil, le 9 avril 1999, est 
décédée Marguerite 
Larose, épouse de feu 
Paul Augustin Danse- 
reau, demeurant à Ver- 
chères. Elle laisse dans 
le deuil ses enfants An­
dré (Armande Hallé), Gil­
les (Josée Bourgade), 
Jocelyne (Michel N. Du- 
gal), Mireille (Jacques 
Huet), ses petits-enfants 
Isabelle, Thierry, Jean- 
François, François, Ma­
thieu, Marie-Christine, 
Louis, Bruno et Jean-Fé­
lix, ses Irères el sœurs 
Agnès, Lise, Yves, Gilles, 
Gisèle et Hélène, ainsi 
que leurs conjointes et 
conjoints et de nombreux 
autres parents et amis.
La famille accueillera 
parents et amis à la Rési­
dence funéraire Riopel 
Inc., 4, rue St-André, Ver- 
chères, le lundi 12 avril à 
13 h. Les funérailles 
auront lieu le même jour 
à 15 h en l'église St- 
François-Xavier. Ver- 
chères, suivies de la cré­
mation.
Au lieu de fleurs, la famil­
le apprécierait des dons 
à la Fondation du diabète 
junévile, 6363, route 
Transcanadienne, bur. 
208, Ville St-Laurent H4T 
1Z9.

NCADREZ 
votre 

PETITE ANNONCE

985-3322

Investissez 
dans la vie

1 800 567-ACDM
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LE MONDE
EN BREF Crise en Yougoslavie

Missile indien
New Delhi (Reuters) — L’Inde a ef­
fectué hier un tir d’essai de la nouvelle 
version de son missile balistique de 
moyenne portée Agtii à la grande co­
lère du Pakistan qui a menacé de 
poursuivre la coyirse aux armements 
nucléaires. Les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et le Japon ont dit leur in­
quiétude devant la nouvelle initiative 
indienne et ont renouvelé leurs appels 
à la modération. Quelques heures 
après le tir au large de la côte orienta­
le de l’Inde, le ministre indien de la 
Défense, George Fernandes, a décla­
ré que la nouvelle version de YAgni, 
dont la portée annoncée est de 2000 
km, était désormais «opérationnelle». 
«Nous avons atteint le point où plus 
personne n'osera plus nous menacer 
d'où que ce soit», a-t-il dit au cours 
d’une conférence de presse. Le pre­
mier ministre indien, Atal Behari Vaj­
payee, a fait savoir par son porte-paro­
le que le Pakistan avait été informé 
vingt-quatre heures avant le tir 
«conformément à la Déclaration de La­
hore». Cet accord signé fin février au 
terme d’une visite historique de 48 
lieures au Pakistan du premier mi­
nistre indien, visait à apaiser les ten- ' 
sions entre les deux pays ravivées par 
leurs essais nucléaires de mai dernier.

Frappes en Irak
Bagdad (Reuters) — L’Irak a déclaré 
hier que deux civils avaient été tués et 
neuf autres blessés par des frappes aé­
riennes anglo-américaines sur la zone 
d’exclusion sud du pays. Un porte-pa­
role de l’armée irakienne cité par 
l’agence INA a déclaré que des «for­
mations ennemies» avaient violé l’espa­
ce aérien irakien en survolant les ré­
gions d’Artawi, al-Chlaiba, al-Salman, 
al-Samawa et Qalat Suker. Il a précisé 
que les civils avaient été tués par des 
bombardements sur le village d’al- 
Sannia, dans la province de Qadissiya. 
I^s frappes aériennes sur le territoire 
irakien sont pratiquement quoti­
diennes depuis que Bagdad a décidé 
de ne plus reconnaître les zones d’ex­
clusion en décembre dernier et consi­
dère les survols alliés comme des vio­
lations de son espace aérien.

Bombe en Turquie
Ankara (AFP) —Trois soldats et un 
civil turcs ont été tués hier par l’explo­
sion d’une bombe près de la ville 
d’Osmaniye, dans la province d’Ada- 
na (sud), a annoncé l’agence Anatolie. 
L’attentat, causé par une bombe à re­
tardement, a été attribué à «l’organi­
sation terroriste», expression utilisée 
par les autorités pour désigner le Par­
ti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK). Les soldats étaient en pa­
trouille lorsque la bombe a explosé, a 
précisé Anatolie.

Jirinovski, contre
Moscou (AFP) — L’ultra-nationaliste 
rusée Vladimir Jirinovski a déclaré 
hier qu’il voterait contre la destitution 
du président Boris Eltsine, une ques­
tion qui doit être débattue en principe 
à partir de jeudi à la Douma (chambre 
basse du Parlement). «L'idéal serait de 
su^rimer ce débat de l’ordre du jour», a 
déclaré Vladimir Jirinovski dont le par- 
M compte environ 50 députés. Malgré 
;cie violentes critiques contre le pou­
voir, le parti de Jirinovski (LDPR) sou­
vent le plus souvent le gouvernement 
[au Parlement. la Douma, dominée par 
;les communistes et les nationalistes, 
jdoit décider aujourd’hui lors d’une ré- 

,’union des leaders des partis de main­
tenir ou non le vote sur la destitution 
•prévu jeudi 15 avril et dont l’initiative a 
;été lancée par les communistes. La 
! Douma avait d’abord annoncé que cet- 
;te décision serait prise demain. Les dé- 
Iputés sont appelés à se prononcer sur 
jchiq chefs d’accusation retenus contre 
; le président, dont l’assaut armé contre 
; le parlement en 1993 et le déclenche- 
! ment de la guerre de Tchétchénie en 
11994. L’issue de ce vote à la Douma pa- 
\ raissait incertaine hier.
I
*

Morts au travail
! Genève (AFP) — Il y a chaque année 
• plus d’un million de décès liés au tra­
vail, tandis que des centaines de mil- 

■ lions de travailleurs dans le monde 
sont victimes d’accidents et exposés à 
des produits dangereux, selon le Bu­
reau international du travail (BIT). 
Dans un communiqué publié hier par 
cette agence des Nations unies basée 
à Genève, à la veille du Congrès mon­
dial sur la santé et la sécurité du travail 
de Sao Paulo (Brésil), il est notam­
ment fait état de 250 millions d’acci­
dents professionnels annuels entraî­
nant des arrêts de travail, «soit l’équiva­
lent de quelque 685 000 accidents par 
jour». Trois mille personnes sont tuées 
chaque jour «par leur travail», soit 
deux chaque minute. Un quart des dé­
cès liés au travail touche des salariés 
exposés à des substances dangeu- 
reuses leur ayant causé un maladie 
grave, comme un cancer ou des 
troubles cardio-vasculaires, respira­
toires ou nerveux. L’amiante est à elle 
seule responsable du décès de 10 000 
travailleurs par an, selon le BIT.

La diplomatie regagne timidement du terrain
Madeleine Albright fait le point avec ses homologues européens

L’OTAN a franchi hier une étape majeure vers l’envoi en Albanie 
d’une force d’aide aux réfugiés du Kosovo, tout en menant des 
frappes «limitées» en Yougoslavie en raison de la Pâque orthodoxe. 
Le Conseil permanent (ambassadeurs) de l’OTAN a approuvé le 
plan de l’opération «Abri allié» (Allied Harbour), prévoyant le dé­
ploiement de quelque 8000 militaires en Albanie pour «assurer la 
sécurité de l’arrivée de l’aide humanitaire, de son transport et de 
sa distribution» aux réfugiés. En même temps, les Alliés poursui­
vaient leurs efforts pour engager la Russie dans un règlement poli­
tique de la crise du Kosovo.

D’APRÈS REUTERS ET AFP

LJOTAN a poursuivi, hier, ses 
t raids aériens contre la Yougo­
slavie mais le mauvais temps, la 

Pâque orthodoxe et, peut-être aussi, 
un regain d’activité diplomatique ont 
limité ses frappes,

La secrétaire d’Etat américaine Ma­
deleine Albright était ainsi attendue à 
Bruxelles hier soir pour un dîner avec 
le secrétaire général de l’OTAN, Ja­
vier Solana, avant une réunion, aujour­
d’hui, des ministres des Affaires étran­
gères de l’Alliance.

Ce soir, la secrétaire d’Etat de­
vrait rencontrer ses homologues de 
huit pays voisins de la Yougoslavie: 
Albanie, Bosnie, Bulgarie, Croatie, 
Macédoine, Hongrie, Roumanie et 
Slovénie.

Demain, elle se rendra à Oslo pour 
des discussions avec Igor Ivanov, mi­
nistre des Affaires étrangères de la 
Russie qui a averti l’OTAN, vendredi, 
qu’une invasion du Kosovo provoque­
rait immanquablement une escalade 
du conflit car elle entraînerait la Rus­
sie dans une guerre européenne, voi­
re mondiale.

Depuis quelques heures, les Occi­
dentaux se mobilisent pour impliquer 
davantage la Russie dans un règle­
ment du conflit même si les raids de 
l’OTAN se poursuivent 

Après l’émoi suscité par l’avertisse­
ment du président russe Boris Eltsine 
concernant «une guerre européenne, et 
peut-être mondiale», les Occidentaux 
ont tenté d’obtenir l’assurance que 
Moscou ne s’engagerait pas dans les 
combats au Kosovo et allait au contrai­
re s’impliquer dans un règlement poli­
tique du conflit

Le secrétaire au Foreign Office, Ro­
bin Cook, s’est entretenu longuement 
au téléphone avec son homologue 
russe Igor Ivanov qui l’a assuré que 
«la Russie n'avait aucune intention de 
se retrouvée impliquée» dans les com­
bats. M. Ivanov «ne souhaite aucune­
ment une escalade», selon Londres.

«Il n’y aura pas de solution sans la 
Russie», a pour sa part souligné la dé­
légation allemande au G8 qui, réuni au 
niveau des directeurs politiques à 
Dresde (ex-RDA), a «réalisé d’impor­
tants progrès» dans la recherche d’une 
perspective politique commune avec 
Mqscou, selon les Allemands.

A Washington, le porte-parole du 
Conseil national de sécurité, David

Leavy, a déclaré hier que l’OTAN avait 
un plan de réserve pour le déploie­
ment de troupes dans la province alba- 
nophone mais croyait toujours qu’une 
campagne aérienne serait suffisante 
pour faire plier Slobodan Milosevic.

Violents échanges
Sur le terrain, de violents échanges 

d’artillerie ont opposé les forces 
serbes et les combattants de l’Armée 
de libération du Kosovo sur la frontiè­
re entre l’Albanie et la Yougoslavie.

La police locale albanaise a rapporté 
que des obus étaient tombés sur trois 
villages albanais de la région de Tropo- 
je et que deux civils avaient été tués. 
L’OTAN a reconnu qu’elle avait «relati­
vement retenu» ses frappes par respect 
poqr la fête de la Pâque orthodoxe.

A Rome, le pape Jean-Paul II a dit 
partager les prières des chrétiens or­
thodoxes et a lancé un nouvel appel à 
la pane dans les Balkans.

La guerre des communiqués s’est 
poursuivie entre les deux camps.

A Bruxelles, les porte-parole de 
l’Alliance ont montré des photos de 
ce qu’ils ont présenté comme des 
fosses communes à Pusto Sel. Ils ont 
estimé, comme l’avait fait peu aupara­
vant le secrétaire au Foreign Office, 
Robin Cook, que 400 000 Kosovars 
chassés de chez eux errent désor­
mais dans la province albanophone 
saqs nourriture ni abri.

A Belgrade, l’agence Tanjug a rap­
porté qu’une fillette de trois ans, son 
père et un troisième civil avaient été 
tués par les bombardements durant la 
nuit de samedi à dimanche.

La télévision serbe a annoncé qu’un 
avion de l’OTAN avait été abattu dans 
le nord de la Serbie. Elle a également 
diffusé les aveux d’espionnage d’un 
des deux représentants de l’organisa­
tion humanitaire Care Australia dispa­
rus il y a dix jours en Serbie.

Belgrade a été épargnée par les 
raids. Ses habitants ont célébré la 
Pâque orthodoxe dans les églises et 
sur la place de la République ou 
prières et cantiques ont remplacé les 
concerts de rock organisés chaque 
jour depuis le début du conflit

Dans son message pascal, le pa­
triarche de l’église orthodoxe a 
condamné «l’assaut brutal de l’OTAN 
contre la Yougoslavie» et a rappelé 
que «aujourd’hui et pour toujours, le 
Kosovo restera le berceau et le centre 
spirituel de la foi orthodoxe».

PETAR KUJUNDZ1C HT PAWEL KOPCYNSKI REUTERS
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Pendant que les Serbes célébraient hier la Pâque orthodoxe dans les 
églises de Belgrade, en Macédoine les réfugiés kosovars continuaient 
d’affluer: une issue diplomatique au conflit?

Le débat 
commence 
au Congrès

Washington (AFP) — Au ternie 
de deux semaines de vacances, 
les élus américains regagnent aujour­

d'hui le Congrès, déterminés à dé­
battre du conflit en Yougoslavie alors 
que les appels se multiplient en faveur 
d’une intervention terrestre de 
l’OTAN pour sauver le Kosovo.

Une poignée d’élus républicains, 
menés par le sénateur John McCain, 
ancien pilote de guerre et prisonnier 
au Vietnam, aujourd’hui candidat à la 
présidence, appellent ouvertement à 
une intervention terrestre pour 
mettre fin aux exactions serbes contre 
les Albanais du Kosovo.

Et même parmi les alliés démo­
crates du président Bill Clinton, de 
nombreuses voix s’élèvent désormais 
pour affirmer que M. Clinton a eu tort 
d’écarter publiquement l’hypothèsé 
d’un envoi de troupes au sol.

«Nous voulons examiner l’option de 
l’envoi de forces terrestres et nous voulon$ 
que l'OTAN commence à la planifier», a 
affirmé hier sur la chaîne de télévision 
ABC le sénateur démocrate Joseph Li&- 
berman, de retour d’un voyage en Eu­
rope en compagnie d’une douzainé 
d’autres élus et du secrétaire à la défem 
se Bill Cohen. Considérer l’envoi dé 
troupes est nécessaire «d’abord parcê 
qu’il nous faudra peut-être le faire et 
deuxièmement parce que nous voulons 
que Milosevic sache que nous n 'allons pas 
nous arrêter si les frappes aériennes s’avè­
rent insuffisantes», a-t-il ajouté.

«Je ne pense pas qu ’on puisse prétendre 
que nous sommes en train de gagner», à 
estimé pour sa part M. McCain à la téléf 
vision. Le gouvernement du président 
Clinton «s'est trompé» sur les intentions 
de Milosevic, a ajouté le sénateur qui; 
avec d’autres élus, a écrit à Bill Clinton 
pour lui demander d’envisager l’envoi 
de forces terrestres. Signe que le débat 
commence à avoir un impact sur les ré­
flexions de la Maison-Blanche, le secrér 
taire à la Défense Bill Cohen a rappelé 
que cette option avait été examinée à 
l’automne dernier par l’OTAN et qu’une 
«mise à jour des plans pourrait être très 
rapide si jamais la requête en était faite» 
par les responsables de l’OTAN.

Deux semaines de nettoyage eth­
nique et les images télévisées des mil­
liers de réfugiés sur les routes de 
l’exode ont toutefois commencé à fai­
re basculer l’opinion publique améri­
caine. Selon un sondage diffusé di­
manche par la chaîne de télévision 
Fox, 59 % des Américains sont mainte­
nant favorables à l’envoi de Gis et 29 % 
contre, des chiffres qui se sont quasi­
ment inversés depuis le début des 
bombardements à la fin mars.

Coup d’État au Niger En cas de victoire travailliste

Concilier l’inconciliable
Le chef de la garde présidentielle, le commandant 
Daouda Mallam Wanké, a été nommé à la tête d’un 
conseil de réconciliation nationale qui doit diriger 
le Niger pendant neuf mois, indique un communi­
qué publié hier soir au siège de l’état-major de 
l’armée à Niamey et retransmis par l’AFP.

STEPHEN SMITH
LIBÉRATION

Hier soir à Niamey, soixante-douze heures après l’as­
sassinat du général-président Ibrahim Baré Maïnas- 
sara, un «collège d'officiers supérieurs» et les cinq leaders 

des principaux partis politiques ont poursuivi leurs 
conciliabules pour se mettre d’accord sur une «transi­
tion» sauvegardant les apparences du «malheureux acci­
dent» dont le chef de l’Etat aurait été victime.
Cette thèse, officialisée dès vendredi soir par 
un premier ministre chargé d’expédier les «af­
faires courantes» dans un pays paralysé par la 
vacance du pouvoir, vise à concilier l’inconci­
liable: le meurtre du chef de l’Etat et le sou­
tien ininterrompu des bailleurs de fonds étran­
gers, dont ne peut se passer le Niger, pays 
pauvre sahélien de 10 millions d’habitants 
contraints de survivre avec en moyenne à pei­
ne plus de 200 dollars par an. Or, le mitraillage 
du président par sa garde ne fait pas partie des moeurs 
politiques acceptables à l’heure de la mondialisation...

Vendredi matin, vers 10 h 30, le général Baré, lui- 
même arrivé au pouvoir à la faveur d’un putsch en jan­
vier 1996, se rend à l’escadrille militaire de l’aéroport 
de Niamey. Ayant passé en revue un petit détachement 
de l’armée de l’air, il s’avance vers l’hélicoptère qui doit 
l’emmener à l’intérieur du pays.

C’est alors que deux coups de feu donnent le signal 
de l’assaut que vont lancer quatre Jeep surmontées de 
mitrailleuses de la garde présidentielle, dissimulées 
sous des manguiers aux abords de la piste.

«J’ai entendu des coups de feu, comme l'éclatement de 
ballons», se souvient l’un des trois gardes du corps du 
général Baré. Grièvement touché, à la jambe, il s’écroule 
en même temps que le chef de l’État, fauché d’une balle

de gros calibre dans le dos. Un lieutenant de l’armée 
de l’air s’étant également porté au secours du prési­
dent, ils tentent ensemble d’évacuer le général Baré, 
lorsque les véhicules reviennent pour un second tour 
de rodéo meurtrier.

«Quand ils ont vu que le président n’était pas mort, ils 
se sont à nouveau mis à tirer», rapporte un témoin. 
Outre le chef de l’Etat, âgé de 50 ans, quatre personnes, 
dont une femme, vont rester sur le tarmac quand les 
Jeeps s’éloignent en trombe de l’aéroport.

Le commandant Daouda Mallam Wanké était-il à bord 
de l’une de ses voitures ?

Le jeune chef de la garde présidentielle, en 1996 l’offi­
cier le moins gradé — il était alors capitaine — à faire 
partie de la junte ayant pris le pouvoir, livre en tout cas 
un récit des faits aussi précis qu’intéressé.

Selon lui, «il n’y a rien eu de prémédité». Simplement, 
«un coup de feu a été tiré par inadvertance» et «les gardes 

de sécurité ont réagi et tiré».
Pris entre deux feux, par un fâcheux ha­

sard, le président aurait ainsi trouvé la 
mort... Cette version est d’autant moins cré­
dible que, selon une source diplomatique, le 
commandant Wanké a lui-même été légère­
ment blessé dans cet échange de tirs et que, 
le soir à la radio, la dissolution de l’Assem­
blée nationale et l’interdiction des activités 
politiques ont été annoncées. Or, le président 
du Parlement assure l’intérim à la tête de l’É­

tat, selon la, Constitution. Par ailleurs, s’il n’y a pas eu 
de coup d’État, nul besoin de suspendre la vie poli­
tique du pays.

Encore faut-il assumer une prise de pouvoir à la suite 
d’un bain de sang.

«Ceux qui ont procédé de cette manière barbare portent 
une lourde responsabilité devant le peuple et la commu­
nauté internationale», a déclaré le directeur général de 
l’UNESCO, Federico Mayor, exprimant l’opprobre du 
monde extérieur.

Hier matin à la présidence, pour la levée du corps du 
général Baré, enterré plus tard dans son village natal à 
quelque 200 km au sud de Niamey, le commandant 
Wanké était le seul membre de la junte absent au pied 
du cercueil entouré par la famille et les frères d’armes 
du défunt général-président assassiné.

«J’ai entendu 
des coups de 

feu, comme 
l’éclatement 
de ballons»

Un référendum 
sur la paix en Israël

T érusalem (AFP) — Le chef de l’op- 
I position travailliste en Israël, M. 

Ehud Barak, a annoncé hier son inten­
tion de procéder à un référendum sur la 
paix s’il emporte les élections du 17 mai 
face à son rival de droite, le premier mi­
nistre sortant Benjamin Nétanyahou.

«Si je sors vainqueur des élections, j'ai 
l'entention de procéder à un référendum 
dans lequel le peuple d’Israël sera appelé 
à trancher sur la question de l'accord fi­
nal avec les Palestiniens et avec la Sy­
rie», a déclaré M. Barak à la deuxième 
chaîne de télévision.

«Dans les prochains jours, je vais 
charger un groupe de juristes de rédiger 
un projet de référendum sur des accords 
de paix avec les Palestiniens et la Syrie, 
qui sera présenté à la Knsset 60 jours 
après la formation de mon gouverne­
ment», a-t-il ajouté.

M. Barak maintient un léger avanta­
ge sur M. Nétanyahou dans les inten­
tions de vote des Israéliens. L’un des 
derniers sondages l’a crédité de 45% 
des intentions de vote au second tour 
des élections, prévu le 1er juin, contre 
42 % à M. Netanyahu et 13% d’indécis.

Au premier tour, le 17 mai, M. Neta­
nyahu obtiendrait 36 % des suffrages 
exprimés, M. Barak 35 %, le candidat 
centriste Yitzhak Mordehaï 14 % et le 
dirigeant d’extrême-droite M. Benny 
Begin 5, tandis que 10 % des électeurs 
se disent indécis.

L’accord de pane intérimaire avec les 
Palestiniens doit initialement prendre 
fin le 4 mai, au terme de 5 ans d’auto­
nomie en Cisjordanie et à Gaza. Mais 
les négociations sur le statut final de 
ces territoires n’ont jamais dépassé le 
stade de leur lancement officiel.
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EDITORIAL
A courte vue

La rue Sherbrooke est de nouveau le champ d’une bataille patrimo­
niale. S’y affrontent protecteurs du patrimoine urbain et dévelop­
peurs immobiliers, lesquels jouissent de l’appui d’une administration 
municipale obsédée par le développement économique de Montréal.

e conseil municipal de Montréal a donné le feu vert il 
y a quelques semaines au projet du Groupe Lépine 
au lieu dit La ferme sous les noyers sur le flanc sud 
du mont Royal. Ce projet avait pourtant fait l’unanimi­
té contre lui. En plus des groupes de citoyens, des or­
ganismes municipaux tels que la Commission 
Jacques-Viger, le Comité consultatif sur la protection 
des biens culturels et le Service des parcs, jardins et 
espaces verts avaient demandé la protection de ce 
site, ce qu’ont superbement ignoré les autorités mu­

nicipales qui ont tout fait pour accorder rapidement les autorisations 
nécessaires. Un seul argument a prévalu: ce projet rapportera chaque 
année plus de 600 000 $ en impôts fonciers.

Dans quelques semaines, ce sera au tour du projet de construction 
d’un hôtel de 24 étages à l’angle nord-est des rues Sherbrooke et Simp­
son de recevoir, en dérogation complète au plan d’urbanisme, l’aval du 
conseil. Peu importe l’opposition des citoyens du quartier et l’avis que 
donneront le Service d’urbanisme et la Commission Jacques-Viger, un 
seul argument aura du poids. Cet hôtel représente un investissement de 
plus de 60 millions de dollars. Ces deux projets ont ranimé la mobilisa­

tion des citoyens. Se créent de nouveaux comités de 
défense qui, faute d’avoir pu se faire entendre au ni­
veau municipal, tenteront par tous les moyens de leur 
faire échec. On s’adressera aux gouvernements supé­
rieurs et, si nécessaire, aux tribunaux. Même si leurs 
chances de réussite sont minces, leur action est né­
cessaire, ne serait-ce que pour rappeler à l’administra­
tion municipale certains de ses engagements passés.

Très inquiétante est l’attitude actuelle de Pierre 
Bourque qui prend ici des décisions à courte vue. 
L’homme qui, déjà, prétendait faire de l’environne­
ment la pierre d’assise du développement de Mont­

réal semble avoir oublié ses préoccupations pour la qualité de vie urbai-

Bemard 
Descôteaux 
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ne. Seul semble l’obséder le besoin de se créer rapidement de nouveaux 
revenus fonciers. Les deux projets discutés ici feront sonner le tiroir-cais­
se de la ville, mais ils banaliseront plus qu’ils n’ajouteront à la qualité de la 
ville. Ainsi, le projet de l’hôtel Tat’s de la rue Sherbrooke remet en cause 
les efforts faits depuis 40 ans pour préserver la vue sur le mont Royal 
dont les espaces verts demeurent le principal attrait de Montréal. Pour 
une rare fois, on aurait l’occasion d’en accroître la superficie en faisant de 
la Ferme sous les noyers un espace public.

Il n’y a pas que la vision qu’a M. Bourque du développement de Mont­
réal qui ait rétréci. Fort malheureusement, il y a aussi son mode de ges­
tion qui nous ramène à une époque où on improvisait le développement 
de Montréal. L’exception proposée au projet d’hôtel est à ce point abusive 
qu’il faut se demander en effet si, implicitement, ce n’est pas tout le plan 
d’urbanisme de Montréal qu’on remet ainsi en cause.

Adopté en 1992 par l’administration Doré, l’actuel plan d’urbanisme est le 
premier plan véritable dont Montréal se soit jamais doté. En plus de per­
mettre une planification rationnelle du développement urbain, il établit des 
règles connues de tous. Que penseront ceux qui les ont respectées par le 
passé en voyant les dérogations que l’on se propose d’accorder à l’hôtel 
Tat’s? Combien d’hôteliers auraient aimé pouvoir construire presque trois 
fois plus haut que permis pour avoir plus de chambres à un moindre coût? 
Quelle valeur accorderont désormais les promoteurs à un plan qu’ils savent 
pouvoir contourner? La règle qui prévaut aujourd’hui sur les constructions en 
hauteur pourrait, si elle se révélait un véritable obstacle au développement 
économique, être changée. Pour cela, il faudrait que l’on fasse une preuve de 
nécessité, ce que Pierre Bourque n’est certainement pas en mesure de faire, 
fl est plus simple pour lui de procéder par exception, ce que sa vaste et docile 
majorité au conseil municipal lui permet de faire en toute impunité.

Depuis qu’il a été élu maire de Montréal, voilà quatre ans et demi, M. 
Bourque n’a eu de cesse en réalité d’ignorer les préoccupations des 
groupes de citoyens pour le développement urbain. Son premier geste 
en 1995 fut de se débarrasser du Bureau de consultation de Montréal qui 
menait des consultations indépendantes sur des projets de développe­
ment immobilier. La Commission de développement urbain qui le rem­
place est composée d’élus qui ne disposent d’aucune expérience en la 
matière. On y suit une ligne de parti qui travestit le mandat de cette com­
mission comme on a pu le voir lors des audiences sur le projet Lépine. Le 
maire pousse maintenant la chose encore plus loin en fusionnant le Ser­
vice d’urbanisme au Service de développement économique.

Une certaine reprise économique aidant, les projets de développe­
ment immobilier se multiplieront à Montréal. L’attitude présente du mai­
re qui tend à abuser de sa forte majorité invite à la vigilance. Faute d’une 
opposition forte au conseil municipal, il ne faudra pas se surprendre de 
voir les citoyens renouer avec l’action politique. C’est tout simplement 
l’histoire qui se répétera.
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Une entente discriminatoire
L’entente sur la fiscalité que le ministre Chevrette 
vient de signer avec le chef Norton est étonnante, 
pour le moins en ce qu’elle crée une nouvelle classe 
de citoyens.

Pourquoi les gens de Kahnawake seraient-ils trai­
tés différemment des autres citoyens au point de 
vue fiscal? Leurs ancêtres ne sont arrivés dans le 
territoire maintenant occupé par le Québec 
qu’après les Français qui ont fondé la Nouvelle- 
France. En effet, ce n’est qu’à partir de 1667 qu'ils 
ont commencé à fuir l’Iroquoisie située à 250 kilo­
mètres au sud de l’île de Montréal.

De plus, c’est tout à fait librement qu’ils sont ve­
nus s’établir à côté du petit établissement de La 
Prairie, où ils savaient très bien qu’ils devaient dé­
laisser certains comportements incompatibles avec 
les règles de vie des Français.

Enfin, ceux-ci, qui connaissaient leurs pénibles 
conditions d’existence en Iroquoisie et leur désir de 
se convertir à la religion chrétienne, les ont ac­
cueillis à bras ouverts. Par contre, s’ils avaient été 
repoussés par les Français, ces derniers n’igno­
raient pas que ces immigrants auraient dû retour­
ner dans leur pays où il leur était quasi impossible 
de vivre selon leur idéal de paix.

Au Québec, ces Amérindiens ne peuvent donc- 
pas réclamer des privilèges à titre d’autochtones ou 
à titre de premiers occupants.

Sur quelles bases peut-on alors justifier cette en­
tente discriminatoire?
Aurélien Boisvert 
Repentigny, 6 avril 1999

Souvenirs insuffisants
L’homme se ronge les ongles. Les larmes sur ses 
doigts écorchés brûlent. Le train siffle l’adieu. Le 
quai se déserte. Il faut partir. Puisqu’il reste. N’a pu 
la retenir, la protéger.

Suinte dans son souvenir une sueur de muguet 
blanc. Tendresses et ébats. Sur la chair frêle et sa­
voureuse, ses mains ravagées embrassaient l’ultime 
vocation. Caresser. Défroisser les replis de l’inhibi­

tion. Épouser de ses lèvres chaque larme de plaisir. 
Baptiser le désir. Eau de rose. Glissements des 
corps. Encourager chaque épanchement, ne retenir 
que l’euphorie.

Saisir les mouvements lents... perdus entre le 
barbelé. Fumée grise. Trêve de regards, de tou­
chers. Les uniforrqes sabrent. Brisent les mots. 
Tuent les silences. Éparpillent les familles. Recons­
tituent des amas de corps. A peine vivants... éma­
ciés, à peine morts. Entre deux morts. Celle de la 
vie; celle de l’amour. Mains tendues vers la grisaille 
des ciels couverts — poussières d’os. Empreintes 
des passés dans le désert des cendres. Couvrent 
tout, sauf la terreur.

Mémoire d’essences. Parfum de deuil. Se vau­
trer dans l’espérance, vaine. Impossible. Les wa­
gons filent le parfait malheur. L’odeur du gaz. Les 
chants enterrent les squelettes qui crient encore. 
Rappellent la douleur, üi séparation. L'anéantisse­
ment

Souvenirs insuffisants. Géographie redécoupée. 
Divise les nations. On répète l’indicible. Ailleurs, 
encore. Génocides obligent. Les trains tellement 
plus rapides... mais toujours... encore la mort. 
Estelle Couillard 
Terrebonne, 29 mars 1999

Les bébés braillards ?
J’ai lu la réplique de Mario Dumont au budget de 
Bernard Landry, publiée dans U Devoir Au 25 mars 
dernier. Laissant au gouvernement le soin de dé­
fendre sa position, je désire plutôt faire le point sur 
la situation de ceux qui, d’après le chef de l’AÜQ 
«ont bénéficié des dépenses du gouvernement [mais] 
sont de moins en moins là pour rembourser».

«Les baby-boomers doivent payer leur part», dit 
Mario Dumont. Parlons-en donc! Comment croit-il 
qu’un gouvernement se finance? Les gouverne­
ments ont taxé, emprunté et taxé encore pour satis­
faire le droit de tous à un niveau de vie décent Les 
revenus des impôts et des taxes étant insuffisants 
pour combler les besoins en services — et peu de 
Québécois étant prêts à subir une baisse de ser­
vices —, ils ont dû emprunter encore année après

année jusqu’à devenir asphyxiés par le coût des in­
térêts. Ia solution? Taxer davantage. Qui paie? Les 
contribuables qui ont un revenu «suffisant», ceux de 
la classe moyenne étant les plus fidèles. Qui sont- 
ils? Les babyioomers... et les personnes âgées (elles 
ne sont pas toutes à la charge de l’État et nous de­
vrions leur en être reconnaissants). Ce qui apparaît 
comme «un principe de justice intergénérationnelle 
des plus élémentaires» à Mario Dumont fait abstrac­
tion des efforts consentis depuis belle lurette par 
les baby-boomers et des sacrifices des parents de 
'.'après-guerre en vue de construire le présent et 
l’avenir.

Au fil des époques, les générations se ressem­
blent: elles naissent, vont à l’école, travaillent, font 
instruire leur famille, prennent leur retraite, vieillis­
sent et meurent. Ixs vieux d’aujourd’hui ont dû 
payer eux-mêmes leurs études et leurs factures de 
médecin: on leur reproche maintenant de recevoir 
des services qu’ils n’ont pas financés autrefois, 
puisque ces services n’existaient pas.

Les baby-boomers paient plus cher en taxes et en 
impôts de toutes sortes que la valeur des services 
qu’ils reçoivent des gouvernements; on leur re­
proche déjà d’avoir bénéficié de dépenses qu'ils ne 
seront pas en mesure de rembourser. Le tour vien­
dra à M. Dumont d’être blâmé par ses successeurs. 
Après les baby-boomers, les bébés braillards... qui 
sait?
Renée Joyal 
Hull, 25 mars 1999

Le courrier des lecteurs
Nous publions dans cette section de la page édito­
riale une sélection de lettres des lecteurs. Les 
lettres sont envoyées à l’adresse suivante: Courrier 
des lecteurs, Le Devoir, 2050, rue de Bleury, 
9' étage, Montréal H3A 3M9, ou encore, si par 
courriel, à: lettres@ledevoir.ca. Toutes les lettres 
doivent être signées et comporter l’adresse et le nu­
méro de téléphone où le signataire peut être joint. 
Elles doivent éviter les attaques personnelles. Nous 
retenons en priorité les lettres courtes et dactylo­
graphiées.

Le Pentagone abrite-t-il les derniers des naïfs ou, 
au contraire, des cyniques qui planifient une in­
tervention terrestre depuis le début? Pour nous 
changer les idées, la National Geographic Society 
découvre un Niagara tibétain et lance une deuxiè­
me publication.

CLAUDE LÉVESQUE 
Le Devoir

«Une guerre sans vainqueur possible est actuellement en 
cours au Kosovo.» C’est Cari Bildt, ancien premier mi­
nistre suédois et représentant de la communauté inter­
nationale en Bosnie, qui le dit dans les pages du Finan­
cial Times de Londres. 11 explique, comme on l’aura

peut-être devi-

FINANCIAL TIMES l’OTAN C|ne
peut vaincre la

Serbie avec ses seules forces aériennes, tandis que la 
Serbie ne peut vaincre l’Armée de libération du Koso­
vo, pas plus que cette dernière ne peut chasser les 
Serbes du Kosovo. On n’avait pas considéré au départ 
la possibilité (maintenant avérée) que Milosevic, le pré­
sident serbe de la République fédérale de Yougoslavie, 
ne capitulerait pas après quelques salves. Pourtant, la 
concentration de troupes dans et autour du Kosovo jus­
te avant le début de l’opération alliée constituait un in­
dice évident.

La menace de traduire Milosevic devant le tribunal in­
ternational est risible, poursuit Bildt, surtout quand on 
pense que Radovan Karadic, le criminel de guerre bos-

R, E V U E DE P R E S S E
--------- ♦---------

Des troupes au sol

La presse

du monde

no-serbe, est toujours en cavale dans une Bosnie pour­
tant patrouillée par l’OTAN. Bildt se joint donc à tous 
ceux qui réclament l’envoi de troupes au sol. Sans aller 
jusqu’à croire qu’une telle campagne sera fa­
cile, il prévoit que les soldats serbes battront 
en retraite assez rapidement. «Il ne peut y 
avoir d’issue heureuse à ce conflit», avoue 
Bildt, qui demande qu’on aille au plus pressé, 
c’est-a-dire qu’on corrige à sa source la crise 
humanitaire. Pour le long terme, il avoue son 
pessimisme.

En éditorial mercredi, Le Monde affirmait:
«Au 13' jour de la campagne de bombardement 
[...], il y a au moins un résultat que personne 
ne conteste: l’incapacité avérée, pathétique, de 
ces raids à empêcher le nettoyage ethnique» du Kosovo or­
donné par M. Milosevic. Et le quotidien français de 
conclure: «Au rythme actuel des expulsions, que n'en­
rayent pas les frappes, l'OTAN estime que le Kosovo sera 
vidé de sa population d'origine albanaise d'ici dix à vingt 
jours. [...] Peut-être serait-il temps de dire la vérité: la dé­
fense du droit au retour des réfugiés est un slogan vide de 
sens si l'on continue à catégoriquement exclure l’envoi de 
troupes au sol.»

Dans le même 
quotidien, un polito­
logue de l’Université 
libre de Bruxelles dit
voir derrière l’apparente naïveté de l’OTAN un plan 
conscient et cynique relevant de la bonne vieille realpo- 
litik. «Une interprétation plus réaliste, écrit-il, est que de­
vant le refus serbe du déploiement de troupes de l’OTAN 
au Kosovo [exigé à Rambouillet I, les frappes aériennes

TIME

avaient pour objectif immédiat de provoquer la catas­
trophe humanitaire, pour rendre possible ce déploiement 
par la force.»

Selon ce commentateur, Pedrad Avramovic, 
Washington voudrait en fait imposer «de gré ou 
de force» une présence militaire durable dans la 
région, quitte à lais­
ser les Èuropéens 
monter au front les 
premiers. Dans quel 
but? Celui «d’endi­
guer davantage la Russie, profitant de sa situa­
tion actuelle de faiblesse et de dépendance». En 
poursuivant, autrement dit, la vieille politique 
anglaise, puis américaine, consistant à lui bar­

rer l’accès aux mers chaudes. Avramocvic cite à ce sujet 
«l'encouragement croissant de l’Occident à la sécession du 
Montenegro [maritime d’avec la Serbie enclavée)".

Dans son édition du 12 avril, le magazine Time fait 
un bilan détaillé de l’opération. Sans porter explicite­
ment d’accusations (de naïveté ou de cynisme), le re­
portage fait cruellement ressortir les ratés de l’opéra­
tion, de même que les contradictions entre le discours 
et les résultats, bref tout ce qui donne à l’affaire l’appa­
rence d’un fiasco. Les excuses formulées par l’Alliance 
ressemblent à une cacophonie où dominent les mes­
sages suivants: c’était prévu, les frappes n’ont rien pro­
voqué; nous sommes surpris par l’intensité de l’offensi­
ve serbe au Kosovo; patience, Milosevic finira par cé­
der sous les bombes.

Jm tâche de l’OTAN n’est pas simple, écrit Time. Elle 
doit intensifier son action sans causer trop de morts 
chez les civils serbes ou albanais, sans empirer le flot

des réfugiés et sans perdre le soutien de l’opinion pu­
blique. Mais il est impensable que l’alliance ne finisse 
pas le travail qu’elle a commencé. L’OTAN faillirait de­
vant l’histoire si elle laissait Milosevic en place et les Ko­
sovars croupir dans l’exil.

♦♦♦
Est-il possible, en cette fin de siècle, de découvrir 

l’équivalent des chutes du Niagara dans le cours d’un 
des plus grands fleuves d’Asie? A une époque où notre 
toute petite planète est survolée, couverte de satellites 
et cartographiée comme jamais, alors qu’on croirait que 
le moindre sentier a vu passer des semelles Vibram et 
des sacs Ixifuma? La National Geographic Society re­
vendique cette découverte, photos à l’appui, et la pré­
sente dans le premier numéro d’un nouveau mensuel 
intitulé Adventure.

Il s’agit d’une publication moins belle et moins sérieu­
se que le vénérable Magazine, mais également moins 
chère et par conséquent remplie d’annonces, et destinée 
à faire concurrence aux nombreux magazines de plein 
air et de tourisme d’aventure.

Le fleuve Tsangpo traverse le Tibet d’ouest en est, 
avant de faire un premier, puis un second virage de 90 
degrés, pour aller se jeter dans l’océan Indien où il 
porte le nom de Brahmapoutre. Dans ce coude verti­
gineux d’au plus quelques centaines de kilomètres, il 
fait un saut de plus de 10 000 pieds. Privée de routes 
et d’aéroports, cette région surnommée «le pays ca­
ché du lotus qui éclot» représente l’un des derniers 
coins de Terre où les explorateurs peuvent encore rê­
ver faire quelques découvertes géographiques sub­
stantielles.
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Le mont „„
La mise en valeur du patrimoine revue et corrigée 

par le ministère de la Culture et des Communications
GÉRARD BEAUDET

professeur 
Institut d'urbanisme

JEAN DÉCARIE 
géographe-aménagiste m
a ministre de la Culture et des Communi­
cations a affirmé il y a peu ne pouvoir in­
tervenir dans le dossier de la Ferme sous 
les Noyers. Cela n’a pas surpris les inter­
venants en patrimoine qui savent le minis­
tère enclin à abdiquer ses responsabilités. 
La manière et les justifications du refus 
sont cependant inélégantes et fort préoc­
cupantes. La ministre s’est contentée de 
faire écho à une grossière erreur de pers­
pective voulue par l’administration muni­
cipale et appuyée par le Comité consultatif 
de Montréal sur la protection des biens

culturels et la direction du bureau de Montréal du ministère.
M:iis un simple refus aurait été mal interprété. On a donc 

sorti la grosse artillerie. La ministre a annoncé la formation 
d’une table de concertation interministérielle sur l’avenir des 
propriétés institutionnelles du mont Royal. Cet exercice n’est 
destiné qu’à faire diversion et à voiler un refus d’assumer une 
responsabilité que la ministre prétend ne pas avoir. Une telle 
table de concertation réunissant l’ensemble des grands pro­
priétaires avait été mise sur pied sous l’administration Doré, 
qui l’a ensuite sabordée. L’administration Bourque n’a eu qu’à 
achever l’ouvrage. Qu’a fait le ministère? Rien. Ce sont les or- 
ganismes en patrimoine — Héritage Montréal, les Amis de la 
Montagne, la Société d’histoire de la Coteries-Neiges et l’Eco- 
musée de l’au-delà—qui ont tenté de préserver une certaine 
cohérence dans les interventions sur le mont Royal.

Cette proposition de la ministre est irrecevable. D’une 
part, elle ne fait aucune place à ceux qui ont été à l’origine 
de la constitution du site du patrimoine, dont la ministre at­
tribue faussement l’initiative à la Ville et au ministère. Des 
intervenants que la ministre n’a pas jugé bon de rencontrer 
avant de rendre sa décision. D’autre part, la proposition fait 
la part belle à une administration qui, en matière d’urbanis­
me et de patrimoine, méprise la population, suscite la 
controverse depuis plus de quatre ans et multiplie les déci­
sions dont les promoteurs de tous acabits sont les princi­
paux bénéficiaires.

Cette échappée ministérielle serait justifiée par l’impossibili­
té ixiur la ministre d’agir dans le dossier de la Ferme sous les 
Noyers. Le site n’aurait pas une valeur intrinsèque suffisante 
|xmr être protégé. Mais quelle est cette valeur ? Sur quoi repo­
se-t-elle ? On se garde bien de le préciser, ou encore on fait ré­
férence à des études réalisées il y a une vingtaine d’années. 
Comme si la valeur patrimoniale était donnée une fois pour 
toutes. Mais surtout, on traite le site comme un terrain isolç, 
sans même faire référence aux aménagements paysagers. A 
ix»ine signale-t-on qu’il est une partie du domaine des Sulpi- 
ciens. Et on se garde bien de rappeler qu’il constitue une des 
dernières coulées vertes qui prolongent les vastes espaces 
verts sommitaux du parc et des cimetières. Tant au ministère 
qu’à la Ville ou au Comité consultatif de Montréal sur la pro­
tection des biens culturels, on est incapable de considérer le 
site du mont Royal autrement que comme une juxtaposition 
de propriétés, de bâtiments et de terrains vagues. Cette erreur 
de perspective permet à la ministre d’affirmer, en reprenant la 
proposition liminaire du rapport du Comité consultatif de 
Montréal, que le site est constructible (sic) ! Mais, tous les 
sites ne le sont-ils pas, même le parc du mont Royal, les cime­
tières et le domaine des Sulpiciens, où on trouve des bâti­
ments et des constructions ? La véritable question n’est pas de 
savoir si un site est constructible mais plutôt pourquoi celui-là 
le serait-il sans autre forme de procès ?

Mais, autant à la Ville qu’au ministère, on s’interdit cette 
option. Le démembrement du périmètre nord-ouest de la 
propriété des Sulpiciens aux fins de la construction des en-

Le parc du mont Royal: sentier de l’escarpement.
VILLE DE MONTREAL

semblés résidentiels du Fort de la Montagne et Belmont a 
reposé sur ce principe (?), le ministère ayant à l’époque au­
torisé ces opérations immobilières en statuant que c’était là 
le prix à payer pour la sauvegarde du cœur du domaine. De 
toute évidence, d’autres promoteurs ont décidé, avec la bé­
nédiction des autorités, que ce coût sera plus élevé qu’on ne 
l’annonçait à l’époque.

Compétence pleine et entière de l’État
La ministre a par ailleurs indiqué que l’emplacement est 

sous la responsabilité de la Ville puisqu’il fait partie du site 
du patrimoine du mont Royal. Mais rien dans la Loi n’inter­
dit à la ministre d’attribuer un statut à un emplacement ou 
à un bâtiment compris dans un tel site. La délégation de 
pouvoirs aux municipalités ne dégage pas le ministère de 
ses propres responsabilités. Lç patrimoine reste une com­
pétence pleine et entière de l’État québécois. L’abdication 
constatée depuis plus d’une décennie n’est pas une fatalité; 
elle est un choix politique.

Une deuxième erreur de perspective dont se rend cou­
pable la ministre consiste d’ailleurs à se méprendre sur la por­
tée de l’action municipale en conservation. Avoir une respon­
sabilité n’équivaut pas à agir de manière responsable. Rappe­
lons une évidence. Le partenariat souhaité par le ministère au 
milieu des années 1980 n’a pas donné les résultats escomp­
tés. Les municipalités qui se sont prévalues des pouvoirs 
qu’on leur a accordés ont été moins nombreuses que prévu 
et rares sont celles qui ont agi dans un dossier où les enjeux 
contradictoires étaient importants. Les municipalités privilé­
gient encore un urbanisme de développement en vertu du­
quel tout espace libre ou sous-développé, fiscalement parlant, 
est d’emblée «constructible». La création de richesse foncière
est systématiquement opposée à la préservation de valeurs 
qui ne peuvent être appréhendées sous le seul angle écono­
mique. Cette pratique est foncièrement incompatible avec 
une démarche de conservation cohérente. Pas étonnant,

dans ce contexte, que l’administration Bourque invoque les 
difficultés économiques de la Ville pour justifier l’approba­
tion de tous les projets qui lui sont soumis.

Elle a même procédé à l’abolition de l’ensemble des mé­
canismes de consultation et à celle du service d’urbanisme 
pour avoir les coudées franches.

Que, dans ces circonstances, la ministre prétende que 
Montréal assume correctement ses responsabilités dans le 
dossier de la Ferme sous les Noyers tient d’une méconnaissan­
ce inquiétante de la réalité politique montréalaise. Personne au 
ministère ne se souvient que cette administration a «désité» le 
couvent Saint-Isidore et en a autorisé la démolition, malgré les 
nombreux avis défavorables ? Ou qu’elle a cédé la gare Jean- 
Talon à un géant de l’alimentation en dépit des oppositions fort 
nombreuses? D est vrai que le ministère a alors refusé d’inter­
venir, se contentant d’affirmer qu’il veillerait au grain !

Qui s’étonnera que l’administration récidive? Mais encore 
une fois on se fait rassurant La ministre se dit satisfaite de la 
manière dont la ville mène ses consultations. Peu importe 
que le Comité consultatif sur les biens culturels ait exclu tou­
te intervention des citoyens et que rien ne permette aux 
Montréalais de s’opposer à un changement de zonage qui 
contredit le plan d’urbanisme. Soulagement au ministère, les 
apparences de comportement responsable sont sauves. On 
peut encore se défiler. Mais l’administration risque de pour­
suivre sur sa lancée. Pourquoi s’en priver devant tant de 
laxisme ? Qu’à cela ne tienne, on mettra sur pied une table 
de concertation interministérielle. Mais qu’on ne se mépren­
ne pas. 11 ne s’agit pas tant de sauvegarder un patrimoine ex­
ceptionnel que de créer un front qui mettrait le ministère à 
l’abri d’autres demandes d’intervention.

Tout n’est pas encore perdu. Mais, dans ce dossier con> 
me dans celui de la déforestation boréale, on est plus enclin à 
sauvegarder les apparences qu’à reconnaître les erreurs et à 
éviter qu’elles se poursuivent Tant, pis pour ce qu’on sacri­
fie. On passera le tout aux pertes. A d’autres les profits.

À partir des paroles de Derouin
MICHEL GONNEVILLE

compositeur

lors que s’achève toute une série

A
 d’expositions qui ont souligné les 

quarante années de travail artis­
tique de René Derouin, j’aimerais 
revenir sur la critique de Bernard 

-■ - Lamarche (Le Devoir, 17 janvier 
1999) touchant la rétrospective René De­

rouin présenté par le MBAM. Cet article a 
provoqué chez moi et d’autres un malaise 
certain et soulevé plusieurs questions, no­
tamment sur l'essence et la manière de la cri­
tique en général. Je suis bien loin d’être un 
expert en arts visuels mais je connais assez 
bien l’artiste concerné pour avoir vu et admi­
ré plusieurs de ses œuvres, lu avec beaucoup 
d’intérêt de larges passages de ses écrits et 
participé avec lui à certains projets. L’écrivain 
Claude Jasmin, se prononçant quelques 
jours plus tard sur le même sujet, entendait 
préciser le sens de la critique de Limarche. 
C'est «l’idéologie», la «théorie» de Derouin qui 
était visée, et non l’œuvre. Cette dernière y 
perdrait à être vue à travers le prisme des 
écrits et paroles dont l’artiste l’entoure. Or, il 
me semble qu’il y a méprise : dans les livres 
et paroles d’entrevues qui nous concernent 
et dans lesquelles je me suis replongé pour 
l’occasion, il s’agit moins d’«idéologie», de 
«théorie dogmatique» que du témoignage 
d’un artiste. On [x?ut y suivre la chronologie 
d’une démarche. La lecture de l'histoire de 
l’art, bien sûr partielle et partiale mais pas du

I tout autoritaire et normative, y est toujours 
I clairement faite en fonction de l’histoire

propre de l’artiste et dans la perspective de 
I l’intégration de certaines techniques admi- 
H rées, jumelée à la nécessaire invention, pro- 
I fondément motivée, de sa propre griffe.

Il m’a été impossible de retrouver dans les 
écrits de René Derouin les prétentions, que 
lui attribue Lamarche, à un «programme poli­
tique ou révolutionnaire». Pour ce qui est de 
sa «dénonciation» de la «vacuité de l’art abs­
trait», il est difficile de départager la paterni­
té du propos dans la phrase sans guillemets 
de Patricia Ainslie où l’expression se retrou­
ve (livre-catalogue de l’exposition Fron­
tières, p.55). Et Derouin l’eût-il employée 
qu’elle me semble contrebalancée par plu­
sieurs autres faits et dits, ne serait-ce que par 
l’influence qu’il reconnaît sur lui de certains 
Européens (le groupe Cobra, par exemple) 
et de l’automatisme québécois. S’il se distan­
ce de ce dernier, c’est par insatisfaction et 
parce que sa démarche l’attire ailleurs, vers 
d’autres types de synthèses, à la fois circons­
tancielles et personnelles. La destruction 
d’une série d’œuvres réalisées sous cette 
coupe exprime bien cette insatisfaction. Le « 
retour sur l’art québécois » qu’il n’aurait pas 
fait, Derouin me semble donc, au contraire, 
l’avoir fait, entre autres par la prise de 
conscience de l’inadéquation partielle entre 
lui et les tendances dominantes de l’époque 
(cette perception intime est essentielle à la 
définition de soi) et par l’effort de trouver 
pour lui-même une autre modernité à partir 
d’une thématique vécue du territoire ou de 
la migration. Que Derouin ait été sévère en­
vers ce qui a probablement été un dogmatis­
me moderniste, à une époque où sa person­
nalité cherchait à se constituer, n’est-ce pas 
normal et sain ?

Plusieurs autres points de la critique de 
Lamarche mériteraient commentaires et 
nuances, comme les remarques portant sur 
la relation de Derouin au musée/institution 
ou sur l’auto-promotion de l’artiste, ou l’in­
jonction faite à l’artiste de tenir sur son

œuvre un discours qui « dépasse » celle-ci, 
ou encore l’accusation de colonialisme mexi­
cain qui lui est portée. Mais le point central 
n’est pas là. Pour Jasmin, «l’idéologie» seule 
irritait, semble-t-il, et l’œuvre restait «souvent 
admirable». L’aversion pour \’«idéologie-De- 
rouin» a laissé là quelque place pour le plai­
sir, plus évident que celui de Lamarche. 
Chez ce dernier, la valeur attribuée à l’œuvre 
de Derouin sonne plus «rapportée» que ba­
sée sur une relation esthétique personnelle 
satisfaisante. On a l’impression que la répu­
tation et la considération dont jouit Derouin 
obligent aux quelques jugements positifs de 
l’article. Mais cela ne fait pas illusion ici ; le 
poids négatif de l’article est trop grand. Pour 
Lamarche, malheureusement, trop d’obs­
tacles se sont dressés qui ont empêché un 
plaisir minimal. Celui-ci est-il encore possible 
lorsque l’on s’est employé à débusquer une 
série de «contradictions dans cette produc­
tion» (expression que l’on doit probable­
ment lire comme «les contradictions entre ce 
qui est fait par l’artiste et ce qu’il en dit »)?

Titres évocateurs
Pour ma part, les propos «extra-pictu­

raux» de Derouin (comme on qualifie d’« ex­
tra-musical» les titres évocateurs ou les pro­
grammes de certains morceaux de mu­
sique) sur le territoire, la migration et le mé­
tissage n’ont jamais agi comme inhibiteurs. 
Ils ont orienté en partie ma perception, c’est 
tout Que l’on voie certaines de ses œuvres 
comme simple «représentation» ou «illustra­
tion» de ces thématiques ne me gêne pas. 
La thématique étant clairement exposée et 
les référents établis (cartes topographiques 
ou paysages vus d’avion, territoires nor­
diques, migrants ou paysans amérindiens, 
fleuve, technique de découpage du scan­

ner), je peux alors simplement me concen­
trer sur le comment et le détail. Je peux 
aussi me laisser transporter par l’imaginai 
re conceptuel que la matière même de ces 
œuvres excite en moi. Par ailleurs, à en ju 
ger par la belle dérive qu’il a provoquée 
chez le géographe Jean Morisset, dans sa 
réplique à Lamarche, il semble bien que 
l’appareil de paroles que Derouin a tissé 
autour de son œuvre, loin d’être un obs­
tacle, a pu aussi se constituer en «accrois- 
seur» de plaisir.

Il est évidemment déplorable que nos 
deux observateurs (Jasmin et surtout La­
marche) s’y soient butés. Mais on ne peut 
évidemment pas conclure à l’universalité de 
cet obstacle: la fascination populaire pour 
l’œuvre de Derouin tendrait plutôt à illustrer 
le contraire. Comme nous le rappellent les 
récents écrits de G. Genette (1) et J.-M. 
Schaeffer (2), l’œuvre n’est qu’une partie de 
la relation esthétique. L’autre partie nous ap­
partient. Il est inévitable — et on n’en peut 
blâmer personne — que l’on accède à une 
œuvre à partir de ses croyances et attentes, 
ou de sa culture d’école. Mais il ne faudrait 
pas rejeter sur l’artiste l’entière responsabili­
té d’une relation insatisfaisante à son 
œuvre... Je me rappelle, pour certaines 
chroniques musicales, avoir dû écouter telle 
œuvre trois ou quatre fois de suite pour 
réussir à passer outre à mes préjugés et 
goûter quelques-uns des plaisirs qu’en 
propre cette œuvre pouvait m’offrir.

Il est évidemment difficile d’établir les 
fondements d’une critique objective sur la 
base d’un tel relativisme. Mais qui osera 
par ailleurs édicter les normes du plaisir et 
du déplaisir ? On peut tout au plus parler 
du sien... et, ce faisant, peut-être, y entraî­
ner les autres.

Gilles
Archambault

Regardez-les
défiler

autre samedi, il y avait foule, rue Sainte-Ca­
therine. Normal. La veille de Pâques, surtout 
quand il fait beau, on se presse toujours. 
D’autant qu’un magasin à grande surface ve­
nait d’ouvrir ses portes.

J’étais justement chez Simons lorsque

Je suis assez 

naïf pour me 
joindre à des 
protestataires 

qui
défendent 
une juste

cause meme
si les moyens 

utilisés ne 
sont pas très 
orthodoxes

commencèrent à nous parvenir les bruits d’une mani­
festation. A côté de moi, et me prenant à témoin, un 
septuagénaire commenta qu’il s’agissait probablement 
des employés de la fonction publique fédérale. Selon 
toute vraisemblance, son esprit syndical n’était pas en 
état d’alerte.

Comme je me demandais depuis déjà cinq bonnes 
minutes ce que je faisais dans un univers de nippes, je 
décidai d’aller aux nouvelles.

J’aperçus pour commencer une longue toile bleue 
sur laquelle on avait dessiné le sigle du Parti commu­
niste. Etonnant. Puis, j’entendis qu’on criait: «Stop the 
bombing!», pour reprendre tout aussitôt: «Non aux bom­
bardements!»

C’est plus fort que moi, je suis pacifiste. J’ai tendance 
à croire que la guerre est une affaire de militaires 
avant tout. Des gens ont été dressés à manier des 
armes comme d’autres des ballons de foot et des bâ­
tons de baseball. Des raisons pour tirer, ils en trouve­
ront toujours.

Voilà ce que je pense, moi qui n’ai jamais été placé en 
situation de guerre. Il est probable que je n’aurais pas 
la même assurance tranquille si des obus tombaient à 
cent mètres de chez moi. Mais il est certain que la vue 
d’un général médaillé me met à mal. Bravoure, héroïs­
me, ces mots ont trop servi, ils rendent un son creux.

Mon geste premier a donc été celui-ci: pourquoi 
n’irais-je pas me joindre aux manifestants? Non que j’ai­
me les défilés. J’ai plutôt tendance à les fuir. Je suppor­
te mal les convictions trop affichées, je pratique le dou­
te, les interrogations sans fin.

Mais pourquoi pas? Je l’ai dit, il 
faisait beau, la cause paraissait jus­
te, personne ne m’attendait. Je mar­
cherais l’espace de quelques rues, 
j’aurais calmé ma conscience déjà 
malmenée par tant d’injustices sup­
portées dans une indifférence gé­
néralisée.

Je n’ai pourtant pas bougé. Les 
affiches dénonçant la politique 
américaine, je voulais bien. La dé­
nonciation de Clinton, pourquoi 
pas? Rien à redire contre les accu­
sations de manipulation dirigées à 
l’endroit de CNN. Mais étais-je sûr 
d’être au milieu d’une manifesta­
tion pacifiste?

Non aux bombardements, d’ac­
cord. Un avis que je partage jusqu’à 
mieux informé. Mais j’aurais aimé 
qu’au milieu des drapeaux et des fa­
nions de toutes origines, la prédo­
minance très nette étant à la Serbie, 
on fasse mention des purges eth­
niques au Kosovo. Pendant les 20 
minutes que je consacrai à sur­
veiller la manifestation, on passa sous silence cette 
atrocité.

Je suis assez naïf pour me joindre à des protesta­
taires qui défendent une juste cause même si les 
moyens utilisés ne sont pas très orthodoxes et même 
si on ne fait pas dans la dentelle, mais je ne crois tout 
simplement pas qu’on puisse réclamer la fin des bom­
bardements états-uniens et anglais sur Belgrade sans 
dénoncer en même temps la barbarie sans nom de Mi­
losevic.

La personne qui portait une affiche proclamant «Vive 
le Québec et la Serbie!» et celle qui portait un drapeau 
de Sheila fixé à sa boutonnière connaissaient-elles l’en­
jeu de cette manifestation?

On peut au reste se demander si les médias sont en­
core en mesure de nous informer sur ]e déroulement 
du conflit. La désinformation règne. A quoi sert par 
exemple d’en suivre le développement au réseau CNN? 
Ce qu’on nous en dira sera tout aussi partial que les 
propos qu’on aurait à l’occasion de la description d’un 
exploit olympique. Dis-moi quel pays tu défends, je te 
dirai ce que tu penses.

L’autre jour à la télévision, un jeune homme point an­
tipathique venait expliquer l’apport d’Internet dans la 
compréhension du problème yougoslave. Il parlait avec 
le détachement qu’on aurait pour traiter de l’attrait des 
jeux électroniques. Nul doute, c’était Internet qui 
comptait pour lui, pas les atrocités, pas la terreur. Bran­
ché, il l’était, mais sur sa petite machine. La rumeur de 
la souffrance, l’entendait-il? Il n’en fit pas mention. Il 
est vrai que la télévision est avant tout un marché où 
l’on trouve de tout; la dernière défaite du Canadien et 
le dernier tube de Céline Dion y ont tout aussi d’impor­
tance que des centaines de milliers de Kosovars par­
qués à la frontière de la Macédoine.

Ne pas omettre tout de même de dire qu’on appuiera 
dans ces quartiers sur le côté humanitaire du désastre. 
Pour l’apitoiement, on sait faire. Filmer des réfugiés, 
illustrer des exemples de détresse humaine, montrer 
des femmes et des enfants en pleurs, pas de problème.

La difficulté réside plutôt dans l’explication rationnel­
le et l’analyse politique des situations. Notre télévision 
s’est tellement cantonnée dans le divertissement et 
l’exploitation de phénomènes locaux qu’elle en est ren­
due provinciale et arriérée. Elle ne sait plus analyser, 
elle ne sait plus que diffuser, entre deux pubs et trois 
galas, des images venues d’ailleurs qu’elle arrive mal à 
légender.

Pour revenir au défilé dont je parlais d’entrée, il ne 
m’a prouvé qu’une chose: il est périlleux de se joindre à 
des crieurs de slogans si on a un tant soit peu la crainte 
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temps que se terminera, à Bruxelles, une réunion des mi­
nistres des Affaires étrangères de l’OTAN chargée d’évaluer 
les résultats de la campagne aérienne et la stratégie future de 
l’Alliance. Décalage horaire oblige, les députés seront peut- 
être mis devant un fiait accompli, déplore le bloquiste Daniel 
Turp. Les conservateurs avaient demandé que le Parlement 
soit rappelé durant le congé pascal mais le gouvernement a 
refusé, souligne le conservateur André Bachand.

Les libéraux ont aussi décidé de s’en tenir à un «débat 
pour prendre note», comme on dit en jargon parlementaire. 
Cela signifie que les orateurs vont simplement se succéder 
jusqu’à ce qu'il n’y ait plus de volontaires. le débat prendra 
fin ainsi et non pas par la tenue d’un vote. C’est la troisième 
fois depuis l’automne que les députés devront débattre de la 
crise dans les Balkans sans pouvoir voter. Le ministre des 
Affaires étrangères, IJoyd Axworthy, a récemment indiqué 
que la décision finale revenait de toute façon au cabinet.

En 1990-91, le gouvernement Mulroney avait tenu trois 
débats sur la crise du Golfe Persique. fi a, chaque fois, pré­
senté une motion en bonne et due forme. Cela forçait tous 
les orateurs, sauf les chefs, à répondre à la fin de leur allo­
cution aux questions des autres parlementaires et exigeait 
la tenue d’un vote à la fin des échanges.

Les libéraux, dont le chef était Jean Chrétien et le porte- 
parole en matière d’affaires étrangères, Lloyd Axworthy, 
trouvaient que ce n’était pas encore assez. En septembre 
1990, M. Axworthy profitait du premier débat sur l'Irak pour 
demander à la Chambre qu’elle condamne le gouvernement 
pour ne pas avoir rappelé le Parlement plus tôt afin de «s’ac­
quitter de son devoir légitime de considtation et de débat».

En janvier 1991, alors qu’on approchait de l’échéance 
donnée à Saddam Hussein pour quitter le Koweït, le Parle­
ment fut rappelé d’urgence pour un débat de trois jours. 
Le gouvernement conservateur demandait à la Chambre 
de réaffirmer «son appui aux Nations unies pour mettre fin 
à l’agression du Koweït par l’Irak». M. Chrétien demandait 
alors «pourquoi le premier ministre n’a pas voulu poser la 
véritable question à la Chambre aujourd'hui, celle à laquelle 
le pays fait face. Il s’agit de déterminer si les forces armées ca­
nadiennes doivent participer à une guerre».

A Bruxelles pour la réunion des ministres des pays 
membres de l’OTAN, Lloyd Axworthy, n’assistera pas aux 
échanges aux Communes portant officiellement sur une réso­
lution non «votable» qui demande simplement que «la 
Oiambre prenne note de la tragédie humaine continuelle au Ko­
sovo et de la détermination du gouvernement à travailler avec la 
communauté internationale afin de résoudre le conflit et favori­
ser un régiment international [politique dans le texte anglais] 
pour le Kosovo pour assurer le retour sain et sauf des réfitgiés»..

Tous les partis d’opposition avouent leur frustration. «Si 
le débat ressemble aux autres tenus en octobre et février, ce sera 
un débat sans lendemain», constate Daniel Turp qui espère 
quand même que le gouvernement reviendra sur sa déci­
sion «inacceptable» de ne pas permettre de questions et 
commentaires durant le débat lui-même. «On semble vouloir 
éviter la question la plus importante et ne pas vraiment vou­
loir en débattre. Si on ne répond pas à la question concernant 
l'envoi ou non de troupes terrestres pour prévenir un génocide 
et mettre fin à l’épuration ethnique, je ne considérerai pas que 
le Parlement aura été consulté ni qu ’on pourra invoquer le dé­
bat pour prétendre que l’ensemble des partis sont d'accord avec 
l'intervention de forces terrestres», ajoute-t-il. Il souhaite que le 
gouvernement précise sa pensée aujourd’hui, sinon il pro­
met de le dénoncer et de revenir à la charge.

André Bachand ne cache pas sa déception devant l’ab­
sence de vote pour au moins entériner les frappes aé­
riennes déjà en cours. «On demande au gouvernement de 
considérer le Parlement comme un outil, non pas comme un 
ennemi, et qu’il nous informe et nous convainque que les po­
sitions prises sont les bonnes. [...] Les libéraux ont peur du 
Parlment. [...] Leur manière de fonctionner aujourdhui est 
totalement aberrante par rapport aux critiques qu’ils formu­
laient durant la guerre du Golfe.» Il croit qu’étant donné le 
manque d’information, ce serait actuellement impossible 
de se prononcer sur l’envoi de troupes terrestres.

Comme ses collègues, M. Bachand s'interroge sur les mé­
canismes de décision mis en place à Ottawa, le rôle du premier 
ministre Chrétien, l’avenir de l’OTAN et sa stratégie militaire 
immédiate, le statut futur du Kosovo, le sort des réfugiés et les 
relations entre l’OTAN et l’Armée de libération du Kosovo.

Le réformiste Bob Mills croit enfin que le recours à des 
«débats pour prendre note» est inacceptable dans le,s cir­
constances et équivaut à «un abus du Parlement». A son 
avis, le gouvernement ne veut pas consulter le Parlement 
mais l’utiliser à ses fins.
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chose avec les Albanais. Les méthodes qu’il évo­
quait étaient artisanales. Aujourd’hui, la purifi­
cation ethnique est planifiée et exécutée de façon 
méthodique avec tous les moyens modernes. Ça, 
c’est l’héritage du nazisme et du stalinisme.»

La Serbie céleste
Cela fait 45 ans que Paul Garde tente de 

comprendre les nationalismes qui pullulent 
dans cette région, des nationalismes qu’il se­
rait dangereux de confondre en balayant tout 
du revers de la main dans un grand mouve­
ment d’exaspération. Le nationalisme est 
dans les Balkans, dit-il, un sentiment dont per­
sonne n’est complètement 
exempt.

«D’ailleurs, Milosevic n’est pas 
d’abord un nationaliste, c'est un 
apparatchik communiste, un op­
portuniste, un réaliste. Arrivé au 
pouvoir comme secrétaire général 
de la Ligue des communistes de 
Serbie en même temps que Gorbat­
chev, il s’est vite aperçu que le 
communisme n’avait plus d’avenir 
et que le nationalisme était la for­
ce sur laquelle il pouvait s’ap­
puyer. Je ne veux pas dire qu’il n'a 
pas de penchants nationalistes, 
tout le monde en a, mais ce n’est 
pas la donnée fondamentale. Alors que tous les 
communistes au pouvoir en 1986 ont disparu, 
Milosevic est le seul qui y soit encore.»

Comment expliquer la cruelle absence 
d’opposition en Serbie, où même l’ancien chef 
démocrate Vuk Draskovic est aujourd’hui mi­
nistre du gouvernement? «Milosevic sait d’au­
tant plus faire jouer le ressort nationaliste qu’il 
est maître de l’appareil de propagande. Celle-ci 
dure depuis 15 ans. Dans les années 90, j’ai lu 
des centaines de pages délirantes. Les Serbes en 
sont abreuvés, en Serbie mais aussi en France 
et au Canada.»

Le nationalisme serbe se confond souvent 
avec la religion, dit Paul Garde. Les Serbes 
trouvent même le moyen d’être peu fervents 
sur le plan personnel tout en accordant une 
grande importance aux symboles religieux. 
«On disait qu’il y avait en Bosnie des athées or­
thodoxes, catholiques et musulmans. La Serbie 
était sous Tito un pays complètement déchris­
tianisé. Il y avait très peu de gens baptisés, 
mais ils étaient en même temps attachés à l’or­
thodoxie en tant que signe les distinguant des 
catholiques croates ou des musulmans bos­
niaques et albanais. Regardez les ecclésias­
tiques serbes, ils sont toujours en grand appa­
rat. C’est ce qui compte le plus.»

Un cardinal qui se présenta un jour en civil, 
en guise de protestation, à une cérémonie pa­
triotique présidée par le président croate 
Franjo Tujman fit scandale. «La littérature re­
ligieuse orthodoxe parle plus de la bataille de 
Kosovo, perdue en 1389 par les Serbes aux 
mains des musulmans, que de la résurrection 
du Christ. [...] Cette bataille, où le prince serbe 
Lazar et le sultan turc ont tous deux été tués est 
le thème de nombreuses chansons épiques re­
cueillies à partir du XVIII' et XIX' siècle. Tous 
les Serbes les savent par cœur.» Des légendes à 
connotation religieuse y sont attachées. L’une 
d’elles dit que le prince Lazar eut à choisir 
entre un royaume terrestre ou céleste. On 
parle depuis de la Serbie céleste...

Pas surprenant que le 28 juin soit la date de 
tous les anniversaires. Celui de la bataille de 
Kosovo (1389), de l’assassinat de l’archiduc 
François-Ferdinand à Sarajevo (1914), de la 
rupture entre Tito et Staline (1948), du grand 
rassemblement nationaliste autour de Milose­
vic précédant la suppression de l’autonomie 
du Kosovo (1989) et même de la visite de 
François Mitterrand à Sarajevo (1992).

Le nationalisme albanais
Selon Paul Garde, le nationalisme albanais 

peut être lui aussi très intransigeant. Il serait 
même, en un sens, plus fermé que celui des 
Serbes, dit-il. «Son discours est plus monoli­
thique, moins passionnel. Les Albanais sont 
moins habitués que les Serbes à l’expression et à 
la discussion avec l'étranger. [...] Si le nationa-

«Lorsqu’on 

demande aux 
Albanais quelle 
est leur religion, 

certains 
répondent:

“Je suis 
Albanais.”»

LOYERS
«On appelle et c’est déjà loué.
Voyons!»

lisme serbe, et croate, s’est cristallisé autour de 
l’appartenance confessionnelle, chez les Alba­
nais, il s’est cristallisé autour de la langue. Lors­
qu’on demande aux Albanais quelle est leur reli­
gion, certains répondent: “Je suis Albanais. ” Le 
nationalisme albanais, né au XX' siècle, a effacé 
les différences confessionnelles.»

Ce nationalisme n’a pas toujours rendu la 
vie facile aux Serbes, ep minorité au Kosovo 
depuis le XVII' siècle. A cause surtout de la 
natalité, la proportion d’Albanais est passée 
des deux tiers, en 1945, à 90 % aujourd’hui. 
«Bien entendu, les Serbes ont été victimes de 
brimades. Il n'y a jamais eu beaucoup de voisi­
nage. Les Serbes isolés à la campagne n’étaient 
pas à leur aise. Les tentatives serbes de repeu­

plement du Kosovo ont toujours 
échoué, les Serbes n’ayant aucune 
envie de s'installer dans un pays 
où ils ont eu des tas de problèmes; 
il y a eu au contraire immigra­
tion vers la Serbie. [...] Mais ces 
exemples réels ont été amplifiés 
par la propagande. Dans les an­
nées 80, les Serbes parlaient d’un 
“génocide”. Quand on y regarde 
de plus près, on découvre quatre 
assassinats en dix ans, un chiffre 
qui ferait l’envie de bien des villes 
d'Amérique du Nord.»

Parmi les nationalistes alba­
nais, certains dirigeants de 

l’UCK défendent aujourd’hui le rattachement 
à l’Albanie, une idée qui aurait peu de prise 
sur la réalité, dit Paul Garde.

«Les différences entre Albanais du Kosovo et 
d’Albanie sont importantes. C’est vraiment deux 
mondes. Longtemps, les Kosovars ont regardé de 
haut leurs frères d’Albanie. D’abord, ils étaient 
presque aussi nombreux qu’eux — deux millions 
contre 3,5 millions. Ils émigraient depuis long­
temps, faisaient leurs études à l'étranger, connais­
saient la liberté religieuse, un commencement 
d’économie de marché et leur niveau de vie était 
plus élevé, même si c'était la région la plus pauvre 
de Yougoslavie.»

L’autonomie de Rambouillet
Mais, s’il y a une chose qui n’est plus discu­

tée au Kosovo depuis presque dix ans, c’est la 
nécessité de l’indépendance. On a pourtant dit 
que le pacifiste Ibrahim Rugova, qui serait tou­
jours détenu à Pristina, était un modéré alors 
que l’UCK était extrémiste. Cela est vrai pour 
les moyens d’action, dit Paul Garde, pas pour 
l’objectif.

«Il faut savoir que Rugova a toujours été aus­
si indépendantiste que l’UCK. Le Kosovo a pro­
clamé son indépendance dès 1991 par un vote 
clandestin de son assemblée légale qui a ainsi 
créé une république indépendante et élu Rugo­
va à sa présidence. Il n’a jamais été question 
d’autonomie. Vous ne trouverez pas un seul Al­
banais qui soit pour. Ça n’existe pas.»

Sauf à Rambouillet, où dit Paul Garde, on a 
forcé les négociateurs kosovars à accepter cet­
te solution. «Si on veut voir les choses claire­
ment, on ne peut confondre la position de la 
communauté internationale et celle des forces al­
banaises. Les Albanais disent: nous étions auto­
nomes dans le cadre de la Yougoslavie, si elle 
n’existe plus nous sommes indépendants au 
même titre que la Croatie.»

Quant à la partition, Paul garde considè­
re que Milosevic pourrait l’accepter comme 
position de repli. «J’en ai entendu parler 
pour la première fois en 1990. Ce serait ac­
cepter une partie du nettoyage ethnique. Sauf 
une toute petite région, il n’y a pas au Kosovo 
de région à majorité 
serbe.»

En Yougoslavie, 
tout a commencé et 
tout pourrait donc fi­
nir au Kosovo. «Peut- 
être que les Canadiens 
comprennent mieux ces 
réalités. Les Français et 
les Américains ne saisis­
sent rien aux identités na­
tionales. Pour eux l’identi­
té se confond avec le passe­
port, pas pour les Serbes et 
les Albanais.»
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qu’il y a moins d’appartements vacants 
et plus de locataires en chasse.

«Cest incroyable!» Gilbert Sansoucy 
est l’un de ces heureux propriétaires 
qui ont le gros bout du bâton cette an­
née. Sur les quelque 700 logements 
qu’il administre, il estime que, bon an 
mal an, il signe environ 70 nouveaux 
baux. Mais cette année, seulement une 
trentaine de ses logements étaient à 
louer et, déjà, la plupart ont trouvé pre­
neur. Alors qu’auparavant, il devait at­
tendre jusqu’en juin pour signer les 
derniers baux. «Cette année, on a seule­
ment mis des affiches à l'extérieur des lo­
gements, même pas de publicité dans les 
journaux. Et j’ai reçu de 20 à 30 appels 
pour un logement!»

Parlons-en, des petites annonces... 
«C’est ridicule, laisse tomber Anne- 
Marie Gaudreau, locataire en quête 
d’un logis. On dirait qu'on arrive tou­
jours en retard... On appelle et c'est 
déjà loué. Voyons! Le journal vient jus­
te de paraître!» Et ça, c’est lorsqu’on 
daigne répondre au téléphone. Les 
propriétaires, submergés par tant 
d'appels, laissent la boîte vocale 
prendre les messages.

Il faudra attendre quelques mois 
avant de savoir précisément si le taux 
d’inoccupation des logements mont­
réalais a réellement chuté. Mais, déjà, 
les derniers chiffres ne mentent pas. 
Selon la Société canadienne d'habita­
tion et de logement (SCHL), le taux 
d'inoccupation avait encore baissé à 
Montréal, passant de 5,9 % en 1997 à 
4,7 % en novembre 1998. Malgré ces 
chiffres encourageants pour Te mar­
ché immobilier, la région montréalai­
se est encore loin du taux d’inoccupa­
tion équilibré qui est fixé à 3 %.

Mais lorsqu’on regarde le taux d’in­
occupation par quartier, on constate 
que le phénomène de rareté a déjà 
commencé à se manifester. Trouver 
un logement sur le plateau Mont- 
Royal ces joursci relève de l’exploit — 
le quartier était déjà à 3 % d’inoccupa­
tion en novembre... Anne-Marie Gau­
dreau dit avoir vu des files d’attente 
d'une cinquantaine de candidats lors 
de visites libres annoncées par le pro­
priétaire! Pour le centre-ville, l’Ouest- 
de-l’île et Mercier, c’est encore pire: 
en novembre, leurs taux d’inoccupa­
tion étaient tous sous la barre des 3 %.

La forte popularité du Plateau pro­
fite aux quartiers des alentours. 
Fuyant la cohue — et les loyers coû­
teux... — les chasseurs se tournent 
vers le nord. Les propriétaires an­
noncent maintenant leurs logements 
du quartier Rosemont sous la ban­
nière «Nouveau Plateau», comme 
ceux du Mile-End préfèrent s’affi­
cher sous «Outremont adjacent».

La fièvre se fait également sentir à 
la Société d’habitation et de logement 
de Montréal. L’organisation paramu-

nicipale gère quelque 3000 logements 
acquis dans le cadre d’un programme 
de conservation du parc immobilier 
de certains quartiers moins popu­
laires. Pour la première fois, a remar­
qué le directeur général adjoint Jean- 
François Bertrand, le taux d’inoccu­
pation est passé sous les 7 %. «C’est le 
plus bas taxa jamais vu», confirme-t-il.

Pourquoi?
Difficile de cerner cette cohue qup 

personne, semble-t-il, n’avait prévu. A 
l'Association des propriétaires du Qué­
bec, le président Martin Messier a sa 
théorie sur le phénomène. «De plus en 
plus, les propriétaires envoient leurs avis 
de modification de bail plus tôt, explique 
M. Messier. Les locataires, qui ont un 
mois pour répondre, annoncent donc 
plus tôt s’ils restent ou s'ils partent.»

Une théorie que n’appuie pas Gil­
bert Sansoucy. «Les locataires ne s’oc­
cupent pas de l’avis, ils se réveillmt tou­
jours à la dernière minute!» Pour lui, il 
faut noter «que ça fait quatre ou cinq 
ans qu’il n’y a pas de construction à 
Montréal». Un déménagement coûte 
plus cher qu'avant, ajoute M. Sansou­
cy en rappelant seulement qu’Hydro- 
Québec facture entre 20 $ et 50 $ et 
Bell Canada 55 $ pour le branchement 
dans un nouveau logement. Et avec 
une économie plus florissante, des lo­
cataires qui vivaient auparavant avec 
un ou deux colocataires préfèrent 
maintenant se payer un logement seul.

De son côté, l’analyste principal 
du marché de la région montréalai­
se à la SCHL, Jean Diferrière, notait 
en novembre dernier que la baisse 
du taux d’inoccupation est attri­
buable à un retour à la location pour 
certains ménages plus âgés «mais 
surtout, à l’amélioration du marché 
du travail chez les jeunes. Cette an­
née, pour la première fois depuis 
1994, le niveau d'emploi augmentera 
pour tous les groupes d'âge».

Les propriétaires, quant à eux, se 
permettent d’être plus sélectifs sur le 
choix de leurs locataires. A l’APQ — 
5000 membres dans la grande région 
montréalaise — comme à la Ligue 
des propriétaires — 1200 membres 
—, la période de pointe pour les en­
quêtes de crédit a commencé depuis 
deux semaines. Les deux regroupe­
ments s’occupent de vérifier pour le 
propriétaire le dossier de crédit du 
candidat au logement auprès des 
agences de renseignement comme 
Equifax et ses antécédents à la Régie 
du logement «pour voir s’il honore 
bien ses engagements», précise Pierre 
Aubry, de la Ligue des propriétaires.

Dans de telles conditions, les loca­
taires mettent toutes les chances de 
leur côté pour plaire aux proprié­
taires. Anne-Marie Gaudreau, elle, 
commence à penser que les visites de 
logements ressemblent bizarrement 
à une entrevue pour un emploi...

La méthode «poético-sérieuse»
«Nous, jeune couple, mature, 

professionnel et aimant la vie, 
Cherchons un bon logement ici 

dans le quartier,
Assez grand merci, vers les 6 

ou 7 ou 8 et demie,
Et c'est peut-être avec VOUS 

que nous pourrions transiger!»

En quête d'une «perle rare» dans le 
quartier Villeray, Guillaume Té- 
trault et sa compagne ont décidé de 

mettre le paquet En décembre, ils ont 
distribué pas moins de 3000 exem­
plaires de leur avis de recherche d'un 
logement Rédigé en français, anglais, 
espagnol et portugais, l'avis «poé­
tique» se compose de sept quatrains 
vantant les qualités du logement dési­
ré et la fiabilité des auteurs. Sur les 
3000 avis distribués, le couple a reçu

entre 15 et 20 appels. Finalement, huit 
appartements ont été visités avant que 
le bail ne soit finalement signé.

Beaucoup de travail, donc, mais le 
jeu en a valu la chandelle, croit Guillau­
me Tétrault «En répondant ata petites 
annonces, tu te retrouves seul parmi 30 
candidats. Ça ne nous intéressait pas. 
C'est le propriétaire qui a le beau jeu à 
ce moment», explique-t-il.

Et leur méthode a eu l'avantage de 
créer une relation de confiance avec 
les propriétaires. «Les propriétaires 
veulent des gens sérieux. Certains 
nous ont appelés alors qu'ils ne pen­
saient pas louer leur appartement cet­
te année. Finalement, devant le sé­
rieux de notre demande, ils pensaient 
prendre un logement au second étage 
pour nous laisser le rez-de-chaussée!»

Judith Lachapelle

(sans frais)

Les avis publics et appels d’offres
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Par télécopieur (514)985-3340
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Les abonnements
Au téléphone (514) 985-3355

du lundi au vendredi de 8h a 16h30 
Par télécopieur (514) 985-3390
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trice Diane Saint-Jacques, aimeraient aussi que ça puisse 
permettre de contrer le dénigrement dont les pauvres 
sont victimes dans de nombreuses tribunes télépho­
niques. Le député bloquiste Réal Ménard, lui, est persua­
dé que pareille mesure donnerait une prise supplémentai­
re pour contester certaines dispositions de la réforme de 
l’assurance-emploi.

C’est au Québec, où la discrimination sur la base de la 
condition sociale est interdite depuis l’entrée en vigueur 
de la Charte des droits de la personne en 1975, que la ju­
risprudence est la plus importante. Il a quand même fallu 
des années pour en arriver là. «Cette notion, jusqu'à il y a 
quelques années, n'était carrément pas reconnue par les tri­
bunaux. Donc, c'était une coquille vide, la condition sociale. 
Le simple fait qu’elle soit finalement reconnue par les tribu­
naux a constitué un grand pas et je pense que c’est pour cela 
que le nombre de plaintes dans ce domaine a augmenté», 
croit Pierre-Yves Bourdeau, avocat à la Commission qué­
bécoise des droits de la personne.

Malgré tout, «ça reste quand même limité parce que ce 
n’est pas évident de prouver qu'un logement est refusé pour 
cette raison. [...] C'est une notion qui est beaucoup plus floue 
qu'une distinctûm fondée sur le sexe ou la race. [...] Lanature 
même du motif fait que ce sera toujours une notion qui n'est 
pas facile à appliquer. Et ce n'est pas une discrimination qui 
est facile à détecter. (...) Et par nature, quand on parle de 
condition sociale, on parle souvent de personnes défavorisées 
et ces gens-là se plaignent moins que d’autres», poursuit-il.

DEMUNIS
Depuis quelques années, ce sont surtout des assistés 

sociaux qui ont invoqué leur condition sociale pour se 
plaindre avec succès de discrimination en matière de loge­
ment Une autre affaire très attendue, qui a été portée en 
appel par le gouvernement provincial, touche les mesures 
d’employabilité des assistés sociaux et le fait qu’ils soient 
soustraits à l’application du Code du travail, en particulier 
les dispositions sur le salaire minimum.

M. Bourdeau prévient que «la jurisprudence s'est établie 
sur des choses qui apparaissent plus évidentes mais ce re­
cours n’est pas limité nécessairement au fait d’être assisté so­
cial ou pas. Et ça ne touche pas que le logement. Ça peut 
toucher tous les domaines, l’accès ata biens et services offerts 
au public». Il soutient—bien que personne ne s’en soit en­
core plaint à la Commission — qu’un commerce qui refu­
se d’accorder des cartes de membres aux assistés sociaux 
ou aux sans-emploi uniquement à cause de leur statut so­
cial pourrait, par exemple, être visé.

L’idée d’inscrire la condition sociale dans la loi fédérale a 
fait son chemin depuis deux ans. D’abord au Sénat, où la 
conservatrice Erminie Cohen a présenté un projet en ce 
sens et a réussi à obtenir l’appui unanime de ses pairs, y 
compris libéraux. La députée Diane Saint-Jacques a pris le 
relais aux Communes, avec l’appui des néorlémocrates Lib­
by Davies et Svend Robinson. Les députés décideront de­
main s’ils permettent à ce projet, le Sll, de franchir l’étape 
de la deuxième lecture pour être ensuite étudié en comité.

Un autre projet allant dans le même sens a été présenté 
récemment par le député bloquiste Réal Ménard. Mme 
Saint-Jacques et lui ne prétendent pas tout régler de cette

manière mais y voient un recours supplémentaire pour les 
démunis.

Ce mouvement reflète un changement d’attitude au ni­
veau fédéral. Cela coïncide avec la tin de la lutte contre le 
déficit dont les pauvres ont fait largement les frais. Après 
avoir été négligée, la pauvreté est,donc devenu un sujet de 
prédilection des partis fédéraux. A part le Reform, tous les 
partis d’opposition ont entrepris des études ou présenté 
des projets de loi sur la question. Les conservateurs ont, à 
défaut d’obtenir la création d’un comité de la Chambre, 
lancé leur propre consultation. Mme Davies a fait de 
même pour les néo-démocrates.

M. Ménard dit être heureux de voir la classe politique 
recommencer à se préoccuper de cette question, après des 
années d’indifférence, car «au-delà des statistiques, ce qu’on 
constate quand on est député, c'est que dans nos communau­
tés, il y a de plus en plus de ressources communautaires qui 
servent à aider les gens et il y a de plus en plus de pauvres».

Les libéraux sont dans la position la plus inconfortable. 
Comme gouvernement, ils hésitent à inscrire la condition 
sociale dans la loi, jugeant ce concept trop flou. Voter contre 
le projet S-ll équivaudrait ceixmdant à dire qu’ils ne s’oppo­
sent pas à la discrimination contre les pauvres, eux qui se 
targuent de lutter en priorité contre la pauvreté infantile et 
de vouloir faire de cette lutte le pivot du prochain budget.

La ministre de la Justice, Anne McLellan, a offert une 
porte de sortie à son caucus. Elle a annoncé, la semaine 
dernière, un réexamen en profondeur de la Loi sur les 
droits de la personne et a précisé que le comité devrait 
examiner l’insertion de la condition sociale.
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